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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mardi 12 février a été affiché et distribué, 


I n'y a pas d'observation 
Le procès verbal est adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président. J'ai reçu Jes demandes d'interpellation sui- 


vantes : 

De M. Ballanger, sur les pertes de recettes subies par les 
finances communales à la suite des différentes manipulations 
de la taxe locale et de diverses mesures fiscales décidées par le 
Gouvernement: 2° la situation créée aux communes dortoirs 
ou à progression + en particulier dans le département 
de Seine-et-Oise ; 3° les mesures que le Gouvernement n w 
rendre pour permettre aux conseils municipaux de voter les 
udgets primitifs 1957 dans des conditions permettant de faire 
face aux besoins des populations sans recourir à une aggrava- 
lion de la fiscalité déjà excessive ; 

De M. Dorey, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire face aux prochaines échéances économiques 
et financières: évolution de l'indice des prix; épuisement des 
réserves de devises antérieurement constituées; aggravation 
du déficit budgétaire et situation de la trésorerie. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Ihuel, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement : 1° à accorder sans délai une subven- 
tion exceptionnelle pour réparer les dommages mobiliers et 
immobiliers causés par le cyclone du 9 février 1957 qui a 
ravagé le département du Morbihan; 2° à consentir aux victi- 
mes du sinistre des délais pour le pavement de leurs impôts, 

La proposition sera imprimée sous le n° 4107 distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Lefranc (Pas-de-Calais) avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à promouvoir immédiatement une 
politique d'augmentation des emblavements  betleraviers, 
notamment par la fixation à la production de prix suffisam- 
ment rémunérateurs et la suppression des prélèvements desti- 
nés à assurer l'exportation. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4108 distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

Il va être gs à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


NOMINATION D'UN SECRETAIRE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un secrétaire de l’Assemblée nationale, 
Le républicain radical et radical-socialiste a désigné 

. Naudet. 

Conformément aux dispositions de l’article 10 du règlement, 
l'affichage de cette candidature a été fait à quatorze heures. 

Je n'ai été saisi d'aucune opposition à cette candidature. 

En conséquence, je la déclare ratifite et je proclame M. Nau- 
det secrétaire de l'Assemblée nationale, 


VERIFICATION DE POUVOIRS 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE (1'* CIRCONSCRIPTION) 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 8° bureau sur les opérations électorale 
du département de la Seine (1"° circonscription). , 

Le rapport de M. Bruyneel a été publié au compte rendu 
in extenso de la séance du 12 février et au Journal officiel, 
Lois et décrets, du 13 février 1957. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Julien Tardieu est admis. 
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STATUT DES TRAVAILLEURS A DOMICILE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


. te président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
b: 1. du projet de loi n° 2863 tendant à modifier le sta- 
tut des travailleurs à domicile; IL des propositions de loi: 
4° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier le statut des travailleurs à domicile ; 2° de M. Gazier 
et plusieurs 4e ses collègues tendant à l'organisation du travail 
à domicile; 3° de M. Raymond Boisdé tendant à la normalisa- 
tion du travail à domicile et à la protection des droits des 
travailleurs; 4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses 
coliègues tendant à la normalisation dun travail à domicile et 
à la protection des droits des travailleurs (n?* 81S-3309-3960- 
4095). 


[Article 1* (suite).] 


M. le président. Hier après-midi, l'Assemblée à continué 
l'examen des articles et s’est arrêtée à l'article 7 bis. 

j'appelle maintenant ies deux amendements n°* 4 et 19 de 
M. Raymond Boisdé et de M. Rolland — ayant le même objet: 
suppression du # alinéa de l'article 33 du livre 4 du code du 
travail modifié par l'article 1*° du rapport — dont la discussion 
a été réservée hier matin jusqu'à l'examen de l'article 7 bis. 

Je rappelle les termes du texte proposé pour l'article 33 dans 
l'article 1% du projet de loi: 

« Art. 33. — Sont considérés comme travailleurs à domicile 
ceux qui satisfont aux conditions suivantes : 

« {° Exécuter, moyennant une rémunération forfaitaire, pour 
le compte d'un ou plusieurs établissements industriels, artisa- 
naux où non, commerciaux ou agricoles, de nature 
que soient les établissements, qu'ils éoient publics ou privés, 
laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseigne- 
ment professionnel ou de bienfaisance, un travail qui leur est 
coulié, soit directement, soit par un iatermédia:re; 

« 2° N'uliliser d’autres concours æ ceux qui sont prévus au 
paragraphe 1° de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles. 

« I n'y a pas lieu de rechercher: 

« — s'il existe entre eux et le donneur d'ouvrage un lien ce 
subordination juridique ; 

« — s'ils travaillent sous la surveillance immédiate et 
habituelle du donneur d'ouvrage ; 

« — si le local où ils travaillent et le matériel qu'ils em- 
ploient, quelle qu'en soit l'importance, leur appartiennent : 

« — s'ils se procurent eux-mêmes les fournitures accessoires; 

« — s'ils sont inscrits au registre des métiers; 

« — ni quel est le nombre d'heures effectuées. 

« Conservent la qualité de travailleur à domicile ceux qui, 
en même temps que le travail, fournissent tout ou partie des 
matières premières mises en œuvre, lorsque ces malières pre- 
mieres leur sont vendues par un donneur d'ouvrage qui 
acquiert ensuite l’objet fabriqué ou par un fournisseur indiqué 
par le donneur d'ouvrage et auquel les travailleurs sont tenus 
de s'adresser. 

« Les travailleurs à domicile bénéficient des dispositions 
législatives et réglementaires applicables aux salariés. 

« Les conventions collectives peuvent préciser les modalités 
d'application des dispositions des articles 20, 21, 22, 22 a, 22 b, 
21, 24 et 24 a du présent livre aux travailleurs à domicile. » 
la parole est à M. Boisdé pour soutenir son amendement 
n° 


M. Raymond Boisde. Je rappelle que c'est seulement pour la 
commodité du débat que la discussion de mon amendement à 
l'article 1° à été réservée jusqu'à l'examen de l'article 7 bis. 

S'il n’y a pas interdépendance des deux textes, il existe 
cependant entre eux, une certaine communauté d'intérêts 
puisqu'il s’agit des artisans dans l’un et l'autre cas. 

Je ne veux pas dire que le vote qui interviendra sur mon 
amendement commandera le vote sur l'article 7 bis et les 
amendements qui s'y rapportent, mais il peut à tout le moins 
l'influencer. 

Mon amendement a donc pour objet d'écarter du champ 
d'application de la législation sociale sur les travailleurs à 
domicile les artisans qui pourraient d: trouver inclus si l'on 
maintenait l'alinéa dont je demande la suppression et selon 


:equel, nonobstant leur inscription au registre des métiers, les 
travailleurs sont soumis aux stipulations du code du travail 
relatives aux travailleurs à domiciie. 


Je signale au passage que, dans l'article 7 bis, il sera question 
de la remunération des artisans et des travailleurs indépen- 
dants, et que cette notion d'ordre économique n'est pas 
contraire à celle que je voudrais faire prevaloir ici et qui a trait 
au seul régime social des artisans. 

J'estime qu'il serait dangereux de porter atteinte à l'auta- 
nomie et au caractère particulier de l'activilé des artisans et 
à leur statut propre. 

En eflet, \ est admis que la promotion du travailleur à 
domicile & la condition, au statut d'artisan consülue un progres 
auquel chacun aspire le plus souvent. Ce serail, à non sens, 
une régression que de réintégrer, sans leur agrément dans 
la plupart des cas, les artisans dans le cadre des travailleurs à 
domicile sous prétexte qu'ils exécutent à leur domicile un 
travail à facon avec ou sans la fourniture de matières premicres 
de la part du donneur d'ouvrage, avec on sans le recours à 
un outillage spécial qui serait leur propriété. 

Les artisans sont très légitimement, de la part de cette 
Assemblée, l’objet d'une sollicitude qui va grandissant et dont 
je me félicite, Is trouvent ici des avocats de plus en plus nom 
breux dont le travait est souvent heureux. Ce serait, me semble 
t-il, alier à l'encontre des dispositifs déjà adoptés en faveur 
des artisans et de leur statut que de perpeluer une équivoque 
quant à leur situation au regard du régime des lois sociales, 
en particulier de leur affiliation aux caisses d'assurance 
vieilless?, 

Je sais bien que des conflits ont éclaté, que la jurisprudence 
est parfois hésitante à propos des cas particuliers, C'est la une 
situation quelque peu irritante, j'en conviens., Mais si le teste 
élait maintenu duns sa rédaction initiale, c'est-à-dire si lon 
pus outre à la qualification de l'artisan en négligeant son 
nscriplion au registre des mét'ers, on n'aurait pas, pour autant, 
résolu les problèmes posés et même les proces en cours ou 
qui pourraient survenir. 

Après consultation aux bonnes sources, je dois déclarer que 
le maintien d'une double qualité permettra aux uns et aux 
autres d'exciper de la prédominance d'une de ces deux qualitira- 
lions professionnelles, selon le cas. 

HW ny aurait done aucun progres vers le règlement des cas 
d'espèce qui sont soumis à notre examen, I y aurait, en 
revanche, un encouragement à user de celte équivoque, c'est- 
à-dire à exGiper tantôt de la qualité d'artisan, tantôt de celle 
de travailleur à domicile. Et lorsque je dis qu'on userait de 
cetle équivoque, je ne songe pas tant à l'intéressé lui-même 
qui à, sur sa situation, un jugement personnel dont il faudrait 
tout de même bien tenir compte, qu'à l'administration, non 
seulement à l'administration publique mais aussi à la para- 
administration, qui peut être celle de régimes de prévoyance, 
d'assurances ou de retraite. 

IL serait donc opportun, pour conserver à l'artisan sa situn- 
tion particulière dont il est fier et son statut qui, d'année en 
année, s'améliore, la possibilité d'user de son inscription au 
registre des métiers comme étant la consécration du €caracttre 
propre de son activité, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir me suivre en 
volant la suppression du membre de phrase: « s'ils sont ins- 
crits au registre des métiers ». 


M. le président. La parole est à M. Rolland, pour soutenir son 
amendement, n° 19, 


M. Jacques Rolland. J'avais cru comprendre, lor-que le texte 
proposé pour l'article ‘#4 a été réservé, que le vole sur ces 
amendements interviendrait après le vote sur l'article 7 bus. 


Mme Francine Lefebvre. C'est exact. C'est ce qui avait été 
convenu. 


M. Jacques Rolland. Je demande done s'il n'est pas possible 
de procéder de celte façon, car du vote sur l'article 7 is 
dépendra le vote que nous aurons à émettre sur les amen- 
dements actuellement en discussion, 


M. Camille Titeux, président de la commission, La cominiesion 
demande également que le vote sur les amendements soit 
reporté apres le vote sur l'article 7 bis. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Je m'excuse, monsieur le président, mais 
si quelqu'un doit avoir une opinion à ce sujet, comme l'artisan 
en ce qui concerne son statut, c'est bien l'auteur de l'amens 
dement. 

On vient de dire: avait été convenu... 

Pour ma part, auteur de l'amendement, j'avais convenu en 
effet, pour faciliter les débats et non pas pour joindre mon 
amendement à ceux qui portent sur l'article 7 bis, que le cas 
des artisans ne serait évoqué qu'au moment de la discu:s'on 
de l'article 7 bis, 
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Je crois m'être bien exprimé. 

Si ceux qui avaient convenu de cette procédure avec moi 
ne sont pas d'accord aujourd'hui, je n'en reste pas moins, 
pour ma part, fidèle à ma position initiale. 


M. le président. La parule est à M. le ministre des affaires 
suciales, 


M. Aibert Gazior, munisitre des affaires sociales. Je veux 
re‘hercher non pas ce qui avait été convenu, mais ce qui est 
logique. 

Or, il me parait plus logique de discuter l'amendement de 
M. Hoisdé, qui à modifier le texte pour l'article 33, 
lorsque nous aurons réglé le sort de l’article 7 bis. 

En effet, M. Boisdé demande la suppression, au texte de 
l'article #3, d'une disposition + qques que le statut des tra- 
vailleurs à domicile est applicable à ces travailleurs, mème s'ils 
sont inscrits au registre métiers. 

Or, mesdames, messieurs, il ne s'agit pas là d'une disposi- 
tion nouvelle, Elle figure d'ores et déjà dans le code du travail 
parce qu'il a paru nécessaire d'empêcher la fraude dont nous 
avons Imalheureusement beaucoup d'exemples, et qui consiste 
à exiger du travailleur à domicile, pour le faire échapper à 
l'application des dispositions légales, son inscription au registre 
des métiers. Cela, nul ne le veut. 


M. Raymcnd Boisdé. Tout à fait d'accord, 


M. le ministre des affaires sociales. Si le sort des personnes 
inscrites au registre des métiers est réglé d’une manière satis- 
faisante par l'article 7 bis, ou par une rédaction nouvelle de 
cet article, l'amendement de M. Boisdé se présentera d'une 
facon tout à fait différente, 

Mais si l'article 7 bis n'est pas adopté, si aucune disposition 
ne prévoit cette situation, il sera nécessaire de maintenir dans 
le texte de Joi la formule qui y existe déjà et dont M. Boisdé 
demande :a suppression. 

C'est pourquoi j'estime que son amendement doit venir en 
discussion lorsque l'Assemblée aura statué sur l’article 7 bis. 


M. le précicent. La parole est à M. Boielé, 


M. Raymond Boisdé. Je me range à la suggestign de M. le 
ministre, mais je fais observer que son argumentation 
comprend deux points distincts, 

IL est vrai, d'une part, qu'à l'occasion des modifications appor- 
lées au code du travail je deminde la suppression d'une notion 
qui figurait déjà dans ce code, parce que l'Assembke vient 
de modifier les stipulations antérieures dudit code. D'autre part, 
l'article 7 bis comporte une disposition d'ordre économique qui 
de toutes facons ne peut figurer et ne figurera pas, si elle est 
votce, dans le code du travail. Vous en êtes d'accord, monsieur 
le ministre ? 


M. le ministre des affaires sociales. Oui. 


M. Raymond Boisdé. Que cette disposition économique soit 
volée où non, le code du travail n’en sera donc pas spéciale- 
ment moditié, C'est pourquoi je dissocie ces deux éléments. 

Cela dit, et pour he pas prolonger une discussion de procé- 
dure, j'accepte que l'Assemblée examine d'abord l'article 7 bis, 
HI conditi mn que le vote sur la nouvelle rédaction proposée pour 
l'article 7 bis ait lieu par division, par alinéa, puisqu 1 comporte 
deux dispositions, l'une d'ordre économique pour le premier 
alinéa, l'autre d'ordre social, our le second. 


M. le président. Les amendements de M. Boisdé et de M. Rol- 
sont donc réservés, ainsi l'article 1e, 
Nous abordons l'examen de l'article 7 bis. 


[Article 7 bis.] 


M. le président. « Art. 7 bis. — Les personnes, possédant la 
qualité d'artisan telle quelle est définie par l'article 1* du 
code de l'artisanat, et qui dans l'exercice d’une activité complé- 
mentaire visée au deuxième alinéa du paragraphe I dudit arti- 
ele 1* répondent à la définition du travailleur à domicile telle 
qu'elle résulte de l'article 33 nouveau du livre I* du code 
du travail, ne sont assujetties aux dispositions de la présente 
loi que pour cette activité complémentaire, Elles conservent le 
bénétice des dispositions du code de l'artisanat pour celles 
de leurs achivités qui en relèvent, » 

Mme Francine Lefebvre demande la disjonction de cet article. 


La parole est à Mine Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Lors de la discussion du projet 
devant la commission du travail, j'ai proposé le texte de l'arti- 
cle 7 bis, inclus dans le mg afin de tenter d'établir une 
ligne de démarcation entre les artisans et les travailleurs à 
domicile, 


D'autres collègues, notamment MM. Dejean et Rolland, ont 
eu le souci et ont déposé sur le bureau de l’Assemblée 
des amendements ayant trait au même objet. 

En délinitive, un texte de conciliation a été établi par 
accord entre les différents auteurs d’amendements et moi- 
même, qui suis à l'origine de l’idée qui a ainsi cheminé et qui 
aura, je le souhaite, un bon aboutissement. 

J'estime don: rhin la disjonetion de l'article 7 bis du 
rapport, l'Assemblée devrait se rallier à l'amendement signé 
par MM. Raïland, Dejean, Thoral, Durroux, Temple et moi- 
même, texte qui est plus complet et qui me parait mieux 
répondre au souci que j'avais manifesté, 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, je retire l'amende- 
ment que j'avais déposé pour demander la suppression de cet 
arlicle et me rallie à Ja praposition qui vient d'être faite. 

Nous voulons éviter, d'abord, une concurrence possible entre 
artisans et travailleurs à domicile, ensuite, que des patrons 
h'imposent à certains travailleurs à domicile l'obligation de 
s'inscrire au registre des métiers. 


M. le président. Madame Francine Lefebvre, vous demandez la 
disjonction de l'article 7 bis. Mais si votre proposition était 
adoptée, l'Assemblée ne pourrait se prononcer sur l’amende- 
men! de M. Rolland auquel vous avez fait allusion. 


Mme Francine Lefebvre. La disjonction fera tomber mon 
texte et j'aurai ainsi obtenu le résultat souhaité, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. le ministre des affaires sociales. Je demande à Mme Fran- 
cine Lefebvre de retirer sa demande de disjonction. Nous pour- 
rions ainsi discuter tout de suite l'amendement déposé par 
MM. Rolland, Dejean, Thoral, Durroux, Temple et Mme Fran- 
cine Le’ebvre elle-même. 

Si, ensuite, notre collègue désirait maintenir sa position, elle 
aurait toujours la possibilité de voter contre l’article 7 bis 
dans son ensemble. 


Mme Francine Lefebvre. Je relire ma demande, 


M. le président. La demande de disjonction est retirée, ainsi 

ue l'amendement de M. Denis, qui tendait à la suppression de 
l'article. 

MM. Rolland, Dejean, Thoral, Durroux, Temple et Mme Fran- 
cine Lefebvre ont déposé un amendement n° 33 tendant à 
rédiger ainsi l’article 7 bis: 

« Lorsque des artisans, des travailleurs indépendants, façon- 
niers ou autres, travaillent pour des donneurs d'ouvrage, les 
prix payés he peuvent ètre inférieurs aux tarifs fixés pour les 
ouvriers à domicile, tels qu'ils sont définis par les articles 33 g 
à k, 33 m et 33 o du livre 1 du code du travail, majorés des 
charges sociales. 

« Les dispositions des articles 33 b, d, €, f, n et 99 a du 
livre 1* du code du travail sont applicables. » 


La parole est à M. Rolland. 


M. Jacques Roliand. Le texte déposé par le Gouvernement 
avait pour but d'éviter l'application de < trop bas acceptés 
par des travailleurs en quête de travail. Ce même problème 
se pose pour les artisans. 11 était donc nécessaire que, pour 
eux aussi, ne soient pas acceptés des prix trop bas en période 
de difficulté. 

Celte idée avait dicté l'amendement de Mme Francine 
Lefebvre, accepté par la commission du travail et de k sécu- 
sociale. 

Mais si le principe de l'amendement de notre collègue 
Mme Francine Lefebvre était excellent, son application pratique 
se révélait très compliquée du fait de l'appartenance des tra- 
Vailleurs à deux régimes sociaux différents et d'une répartition 
essentiellement variable du travail pour les travailleurs à 
domicile et pour les artisans. 

C'est pour le problème et répondre aux pré- 
occupations de M. Dejean, qui avait déposé un amendement 
conçu en termes plus larges, s'étendant aux travailleurs indé- 
pendants, que nous avons rédigé un amendement commun. 

Cet amendement a pour but de rendre tous les artisans justi- 
ciables du même régime social, tout en imposant pour eux 
les mêmes prix que pour les travailleurs à domicile. 

C'est à la demande de M. Dejean que nous avons inclus les 
travailleurs indépendants, afin de compléter un amendement 
de M. Temple, voté hier, et : visait les travailleurs agricoles. 

La loi actuelle, qui est très large et A aux travail- 
leurs pour qui le travail à domicile est l’activité principale, 


voire unique, est d’une interprétation complexe lorsque l'on 
est en présence d'un travail d'appoint. Or, certains travailleurs 
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indépendants peuvent être amenés à exécuter des tâches à 
domicile, dans des conditions qui ne correspondent pas aux 
données de la loi en vigueur. Ces travailleurs seront couverts 
par l'extension demandée par M. Dejean. 

Je signale à M. le ministre que nous prévoyons, dahs notre 
amendement, une unilé de législation. Mais je crois qu'il 
serait utile de permettre à tous les travailieurs qui exécutent 
des tâches à domicile d'opter entre le régime du travail à 
domicile et le régime artisanal. Sinon nous retrouverions les 
inconvénients de l'amendement de Mme Lefebvre. 

Un autre point me semble intéressant. Le projet de loi dispose 
que les frais professionnels rentrent dans le calcul des prix. 
Ur, notre texte se silue en dehors du code du travail. Je 
demande donc à M. le miniske de bien vouloir, lorsqu'il pren- 
dra le règlement d'administration publique prévu dans le 
projet, tenir compte des frais professionnels et, particuliè- 
rement, dans la mesure du possible, de l'amortissement de 
l'équipement de l'artisan. 

En elfet, dans certaines régions, l'artisan est propriétaire 
de son équipement; mais il est des donneurs d'ouvrage qui 
mettent eux-mêmes à la disposition de l'artisan les machines 
nécessares. Il faut que leur amortissement soit compris dans 
les frais professionnels, afin de mettre à égalité tous les arti- 
sans, qu'ils soient, ou non, propriétaires de leur matériel. 

Je crois que cet amendement, qui rendra applicable la légis- 
Jation du travail à domicile à tous les travailleurs en cause 
et réglementera aussi les prix pour les artisans, répond à 
l'objectif du Gouvernement, qui est d'éviter la concurrence À 
Ja baisse dont souffrent les travailleurs en difficulté, notam- 
ment ceux qui sont à la recherche d'un emploi. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. Adrien Renard, rapporteur. Dans le souci de répondre au 
désir de certains de nos collègues de voir les droits des arti- 
sans garantis, la commission du travail avait voté, à une forte 
majoriié, l'amendement présenté par Mme Lefebvre, 

Aujourd'hui, Mme Lefebvre, renoncant à la disjonction de 
l'article, s'est ralliée à l'amendement soutenu par M. Rollar.d. 
D'autre part, M. Denis a retiré l'amendement qu'il avait Dui- 
même présenté et s'est rallié à ce texte transactionnel. 

La commission accepte l'amendement n° 33. 


M. le président. La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Je renouvelle mon adhésion au premier 
ainéa de l'amendement en discussion, en faisant remarquer 
an passage qu'il s’agit d'une échelle mobile des prix. Je ne 
suis d’ailleurs pas contre, puisque ce sont des prix, des tarifs, 
des factures que le texte proposé va accrocher à la variation 
des salaires, Cette disposillon paraît contraire à la légisiation 
sur le blocage des prix. Mais je passerai là-dessus. 

C'est en tout cas une innovation. Mais nous sommes là, disais- 
je l'autre jour, pour faire des révolutions dans la légalité. Eh 
bien! continuons, j'en snis d'accord, 

Je demande simplement le vote par division, de facon que 
la plus grande majorité puisse adopter le premier alinéa. 

Sur le second, qui réintègre les artisans et parfois les tra- 
Vailleurs indépendants dans le statut des travailleurs à domi- 
cile, du point de vue administratif et social et non plus du 
pou de vue économique je réserve nos observalions et notre 
vote. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement e:t 
très favorable à l'amendement déposé par MM. Rolland, PDejean, 
Thoral, Durroux, Temple et Mme Francine Lefebvre, car il règle 
d'une manière fort heureuse la situation que je résumais tout 
à l'heure. 

Je me bornerai donc à répondre aux questions qui ont été 
posées par M. Rolland, 

J'estime, en effet, que si cet amendement est adopté, les 
artisans effectuant un Travail à domicile n'auront plus l'option. 
Is seront soumis au régime artisanal et ne pourront pas choisir 
entre ce régime et le régime général. 

En ce qui concerne les frais professionnels, le premier alinéa 
de l'amendement precise que les tarifs sont ceux qui résultent 
des articles 33 g à 33 k du code du travail. Or, l'article %3 j, 
compris dans cette énumération, indique bien que les tarifs 
tiennent compte des frais d'atelier et des frais accessoires. Sur 
re er, la question de M. Rolland reçoit une réponse affir- 

alive. 

Quant aux frais d'amortissement, ce sont les commissions 
qui ont à déterminer si le travail à domicile effectué dans telle 
ou telle branche comporte l'usage d'un matériel possédé par 
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le travailleur à domicile et dont l'amortissement dot être 
compris dans la détermination du tarif. Puisque l'artisan se 
voit appliquer le tarif légal, il est évideut que les frais 
d'amortissement seront dans ce cas pris en compte pour la 
détermination de sa rémunération. 


M, le présidont. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejoean. Je répondre au Gouvernement et, en 
même temps, à M. Boisdé sur sa demande de vole par division. 

Si par hasard l'Assemblée suivait M. Roisdé et adoptait le 

remuer alinéa du texie qui pose des principes sur lesquels tout 
le monde est, je crois, d'accord — puisqu'il s'agit du maintien 
du statut des artisans et des travailleurs indépendants et de 
l'assimilation de ceux-ci sur la hase des salaires et comp'é- 
ments de salaires payés en application du code du travail — et 
si, ensuite, elle repoussait le second alinéa qui règle l'apnliei- 
lion des textes que nous venons de voter, concernant la comn- 
tabilité, le contrôle, la répartition des frais d'atelier, elle aurait 
adopté une disposition de principe mais aurait dépossélé par 
avance les autorités administratives de tout moyen de la faire 
appliquer. 

Il ne sert à rien de dire que l'artisan effectuant un travail À 
domicile devra toucher le salaire normalement prévu pour le 
travailleur à domicile si l'on — gg la disposition qui per- 
met à l'administration de contrôler le payement de ce salaire. 

La suppression de ce deuxième alinéa aboutirait, nonobstant 
ce que j appellerai familiérement un coup de chapeau donné à 
une thèse à laquelle nous sommes tous favorables, au maintien 
de l'élat de choses existant, Nous voulons éviter ce que 
M. Denis évoquait tout à l'heure, en mentionnant une spéeu- 
lation que nous jugeons séverement, qui s'exerce à l'en- 
contre des travailleurs à domicile et qui s'exercerait, demain, 
à l'encontre de ces artisans que nous avons lous la prétention 
de défenire. 

Voilà pourquoi le vote de ce texte par division me parait 
impossible. 


M. le président. M. Baisdé a demandé, pour l'amendement 
n° 33 déposé par MM. Rolland, Dejean, Thoral, burroux, Temple 
et Mme me os Lefebvre, le vote par division. 

IL est de droit. 

Je mets done aux voix le premier a'inta de cet amendement, 


(Le premier alinéa de l'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. Je vais mellie aux voix le deuxième alinéa 
de l'amendement. 


M. le ministre des affaires sociales. Je demande le srulint 
M. Raymond Boisdé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Il s'agit, avec ce deuxitme alinéa, d'une 
notion différente, 

M. Dejean estime que si nous ne votons pas ce deuxième 
alinéa il n'y aura aucun moyen de vérifier si les prix des tarifs 
sont bien pavés par un donneur d'ouvrage qui aura recours à 
un artisan. Tel est bien le probleme. 

Si nous étendons les obligations du donneur d'ouvrage, alors 
qu'il n'a pas affaire à un travailleur à domicile, mais à un 
artisan ou à un travailleur indépendant, nous sommes évi- 
demment devant une de ces imnovations dont je parlais tout à 
l'heure, qui n'ont peut-être pas toutes un égal inerite, ne sont 
pas loules valables au mème degre. 

Pourquoi, à ce compte, ne pas demander à un industriel qui 
confierait un travail à facon à un artisan où à un travailleur 
indépendant de tenir, lui aussi, tous ces registres, d'accompar 
toutes ces formalités, d'avoir toutes ces comptabihtés sp'eiales 
parce que le travail serait effectué en dehors de son entreprise ? 

Nous allons peut-être dans cette direction. Mais alors, mes 
chers collègues, je voudrais vous rendre attentif au fait que, 
si vous mullupliez les formalités, que vous le vouliez ou non, 
vous multiplierez les cas d'omission pour ne pas dire d'infroc- 
tion, que vous sanctionnez très sévérement, Ainsi, un très 
grand nombre d'entreprises, de donneurs d'ouvrage risquent 
d'être pris bien mvolontairement en défaut lorsqu'ils feront 
effectuer du travail à façon à l'extérieur. 

Je me demande, dès lors, quelles sanctions devraient s'appli- 
quer à M. le ministre des affaires sociales lorsqu'on lui reproche, 
comme on l'a fait hier, une non-application de la loi actuelle, 
résultant, nous a-t-il dit, du fait que l'administration, parfaite- 
ment consciencieuse, n'a pas les moyens de la faire apuliquer, 

Demanderait-on à une autre instance d'interdire à M. le minis- 
tre des affaires sociales d'exercer pendant trois ans la direction 
du ministère dont il assure brillamment la churxze ? (Sourires.) 
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M. le ministre des affaires sociales. (est parce que les dispo- 
sions en cause ne figurent pas dans le code que la loi est 
difficement applicable. 


M. te président. La parole e<t à M Rolland. 


M. Jacques Folland. M. Boisdé à fait allusion à l'échelle mobile 
des salanes, Je crois qu'il à commis une erreur au départ et 
qu'il a inversé les problemes. 

Acluellement il v a des tarifs fixés par les commissions et 
qui sont, pour la commodité, dénommés salaires; on aligne la 
rémunération des artisans sur.ces tarifs. 

Hn's à d'échelle mobile ni pour es prix, ni pour les salaires. 


M. Raymond Boisdé. Quand le salaire variera, le prix de far- 
ture variera, ce qui est interdit actuellement pur le blocage des 
prix. par la legislation économique en vigueur. 


M. Jacques Rolland. M. Boisde craint que notre texte n'aug- 
mente les risques de frictions. 

Je ne 1e crois pas. En eflet, le denneur d'ouvrage fera appel. 
en méme temps, à des travailleurs à domicile, à des artisans 
el a des travailleurs independants, 

Or, puisque l'Assemblée a voté un texte aux termes desqueis 
« les marchandises emises » sont remplacées par « les mar- 
chandises destinées > au travail à domeile, comment voulez- 
vous que le donneur d'ouvrage puisse distinguer celles qui 
iront à un artisan, à un travailleur indépendant où à un tra- 
vailleur à dom.cil: sr les mêmes formalités ne sont pas impo- 
sees pour les uns el pour les autres, 

Cela conaura à des complications effroyables, 

I faut done qu'une seule législation s'applique au donneur 
d'unnvrage, quel que soit l'e at juridique de la personne qui 
travaille pour son compte, 


M. je président. J4 mels aux voix le deuxième alinéa de 
l'amendement 1° 54, 


Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin es ouvert, 

(Les votes sont recurillis.) 

M. le président. lersonne ne demande plus à voter 
Le serutin est clos. 

(MW Les secretaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le prés’ dent. Voici le résultat du dép uillement du scru- 


: 
Najorilé absolue 239 
Pour l'adoption ......... 425 


L'Assemblée nationa'e à adopté. 

l'ersoune ue fa parole ?... 

Je mets aux vo x l'ensemble de l'amendement n° 33 pré- 
senté par MM. Rolland, Dejean, Durroux, Temple et 
Mine Francine Le’ebvre. 

(L'ensemble de l'amendement, nus aux voir, est adopté.) 


M. le présicent. L'amendement n° 33 devient done FParti- 
cie bus. 

[tele (suite).] 

M. le président. Je \ais maintenant appeler l'Assemblée à 
<e prononcer sur es amendements n° 4 de M. Boisdé et n° 19 
de M. lollant, déposes à l'article 17, qui om clé discutés 
el qui avaent éle reserves, 

M. Raymond Boisdé. Je mainliens mon argumentation et je 
relire imon amendement. (Sourires ) 


M le président. L'imendement n° 4 de M. Boisdé est retiré. 
Et vous, monsieur Rolland, retirez-vous votre amendement ? 


M. Jacques Rofland. Oui, monsieur le président, je le retire. 


M. le président. L'au.cndcment n° 19 Jde W. Rolland est éga- 
Jement retiré. 
Je mets done aux voix le texte proposé pour l'article 33. 


(Ce teste, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 
Je aux voix l'article modifié par les -diverses déei- 
sions que l'Assemblie à prises. 


(L'urticle 17, ainsi modijié, mis aux voir, Cest adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — En tant que de besoin des décrets 
fixerunt les modalités d'application de la présente loi. 

« Toutes dispositions contraires à la présente loi, et notam- 
ment celles de l'article 4 de la loi du 1* août 1941 modifiant 
la légi<lation relative au salaire des travailleurs à domicile 
mod fiée par la loi du 28 juin 1943 et par le décret &° 54-1265 
du 24 décembre 19%54, sont abrogées. » 

J+ suis sa si de trois amendements identiques. Le premier 
a clé déposé sous le n° 3 par M. Rolland, au nom de la 
vomimi-sion de la justice et de législation saisie pour avis, 
Le deuxième, qui porte le n° 5 reclifié, est signé de M. Boisdé 
et : troisièine a été présenté par M. Vayron, sous le n° 20 
rectillé. 

Ces trois amendements tendent à substituer, dans le premier 
alinéa de Flartele &, aux mots: « des décrets » les mol:: 
« des règlements d'administration publique ». 


La parole est à M. Rolland, auteur du premier amendement, 


M Jacques Rolland. Cet amendement a élé déposé à la 
demande de la commission de la justice. 

En effet, l'article 2 de la loi prévoyait un règlement d'admi- 
nistration publique, On ne pouvait donc pas dire que, « en 
tant que de besoin, les déerets fixeront les modalités de - li- 
cation de la présente loi », car un déeret ne peut pas idier 
un règlement d'administration publique. C'est pourquoi nous 
avions demandé que l'on remplace les mots « les décrets » 
par les mots « des règlements d'administration publique. » 

Maintenant, la situation est différente, puisque, à la suite re 
l'adoption d'un amendement de Mme Francine Lefebvre, on a 
supprimé la référence au règlement d'administration publique 
dans le corps du texte pour le reporter à la fin dun texte. 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée de reten'r 
les mots: « des règlements d'administration publique » qui, 
eux, s'appliquent à tout le projet de loi. 


M. le prés'dent. Quel est l'avis du Gouvernement ?.. 


ministre des affaires sociales. Le Gouvernement 
accord, 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 3 ce 
M. Rolland. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Les amendements de M. Boisdé et de M. Vay- 
ron se trouvent donc satisfaits. 


MM. Raymond Boisdé el Philippe Vayron. Oui, monsieur le 
president. 


M. là président. Personne ne demanue plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 8, ainsi modifié. 
(L'article 8, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. « Art. 9 — Les sommes versées par Îles 
entrepreneurs et concessionnaires, soit à l'administration 
pénitentiaire du chef de l'emploi de la main-d'œuvre pénale, 
soit à l'administration des établissements psychiatriques ou des 
asiles de v'eillards du chef du travail de malades Lospitalisés 
on de vieillards admis dans lesdits établissements ou asiie:, 
doivent être calculées, le cas échéant, compte tenu des tarifs 
d'exécution établis conformément à l'article 33 k du livre I 
du Code du travail. » 


M. Alduy a déposé un amendement n° 22 tendant à suppri- 
mer, dans cet article, les mots: « le cas échéant ». 


La parole est à M. Dejean, pour soutenir cet amendement. 


M. René Dejean. Il s'agit, dans cet article 9, des sommes 
qui doivent être versées « par les entrepreneurs et concession- 
haires, soit à l'administration pénitentiaire du chef de l'emploi 
de la main-d'œuvre pénale, soit à l'administration des établisse- 
ments psychiatriques ou des asiles de vieillards du chef du 
travail de malades hospilaliscs ou de vieillards admis » dans 
ces élablissements, 

L'article tel qu'il résulte des délibérations de Ja commission 
nous propose que ces sommes soient calculées, « le cas échéant, 
comple tenu des tarifs d'exécution établis conformément à 
l'article 33 k du livre I du code du travail ». 

Par son amendement, M. Alduy demande la suppression des 
mots: « le cas échéant ». : 

Il apparaît, en effet, que l'emploi de la main-d'œuvre péniten- 
tiaire aussi bien que de la main-d'œuvre auxiliaire des asiles el 


ee 


| ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCF DU 13 FEVRIER 197 631 


hospices a donné lieu à une spéculation à laquelle il importe de 
mettre un terme. On y mettra eflectivement un terme si l'on 
décide que les tarifs prévus à l'article 33 X du code du travail 
sont applicables de plein droit. 

C'est ce que nous proposons. 

M. te président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement égale- 
ment. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 22 de M. Alduy, accepté 
par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 9, ainsi modifié. 
(L'article 9, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 10 à 14.] 


M. le président. « Art. 10. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie suivant les modalités déterminées aux articles ci- 


apres. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 10. 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 11. — Les attributions conférées aux 
ministres sont exercées, sur ce territoire, par le gouverneur 
général. » — (Adopté.) 

« Art, 12, — Les attributions dévolues, par les articles 33 g 
et 33 h du livre I du code du travail, aux commissions nalio- 
nales des temps d'exécution et des salaires sont exercées, lors- 
qu'il s’agit de l’ensemble du territoire algérien, par des com- 
missions algériennes dont la composition sera tixée par arrèté 
du gouverneur général. » — (Adopté.) 


M. le président. « Art. 13. — En Algérie, le salaire minimum 
garanti, visé à l'article 33 à du livre I du code du travail, est 
celui qui est fixé par le gouverneur général, conformément 
aux dispositions de la loi n° 51-215 du 27 février 1951 et de 
l'article 31 x a du même livre. » 


M. le ministre des affaires sociales. Monsieur le président, 
je vous signale qu'il y a une erreur d'impression au début 
de l'article 13. ; 

IL s'agit du salaire minimum jinterprofessionnel garanti et 
non pas du salaire minimum professionnel garanti comme il 
a été indiqué. 


M. le président. Il est pris bonne note de votre observation, 
monsieur le ministre. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 13 ainsi rectifié, 


(L'article: 13, ainsi rectijié, mis aux voir, est adopté.) 
le président. « Art. 14. — Sont abrogtes en ce qui concerne 


M. 
l'Algérie les dispositions contraires à celles de la présente loi 
et, notamment, celles de l’article 4 de la loi du 1* août 1941, 


telle qu'elle a été rendue pare à l'Algérie par le décret 


du 29 décembre 1941, moditiée par la décision de l'assemblée 
algérienne n° 56-603 homologue par le décret n° 56-135 du 
24 janvier 1956 qui a étendu à l'Algérie la loi du 28 juin 1943 
et le décret n° 54-1265 du 24 décembre 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 14. 


(L'article 1%,-mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à modifier le statut des travailleurs 
à » 

n'y pas d'opposition 

Le titre rédigé. 


La parole est à M. Temple, pour oxpliquer son vote sur 
l'ensemble. | 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, ce projet de loi 
s'mspire d'un principe auquel je donne ma pleine adhésion. 

Mais, dans la mesure où nous sommes d'accord pour consi- 
dérer qu'il doit améliorer le sort des travailleurs | 


domicile, 


.je crains que ce monument législatif ne décourage les chefs 


d'entreprises et ne les incite à renoncer au travail à domicile 
au profit du travail exclusif à l'atelier. 


M. Raymond Boisdé. C'est le but effectivement recherché, 


M. Emmanuel Temple. Non. Je crois qu'il y a place dans 
notre économie et pour le travail à l'ateher et pour le travail 
à domicile, 

IL m'apparaît ensuite que, dans certaines régions, le travail 
à domicile est vitalement nécessaire, Il constitue un complé- 
ment de ressources pour de nombreuses familles rurales et 
contribue à éviter leur déracinement. 4 | 

Si cette loi risquait d'entraîner la disparition du travail 4 
domicile, elle n'aurait plus de sens et elle évoquerait pour 
nous l'animal mythologique qui se dévorait lui-même. 

Par conséquent, l'esprit qui présidera à l'application de la 
loi aura une importance considérable. Aussi je souhaite que 
tant de complications, que l’ensemble de conditions qui 

raissent excessives, ou en tout cas difficiles à remplir, soient 
éclairées d'une lumière de tolérance et que M. le ministre nous 
donne tous apaisements à cet égard. Je le remercie du reste 
de la compréhension dont il a fait preuve à différentes reprises 
en acceptant certains amendements. 

Quoi qu'il en soit, je le dis très franchement, quand je 
considère l’ensemble si lourd de la loi, j'hésite devant tant 
de difficultés et je me demande si nous ne risquons pas d'aller 
à l'encontre du but poursuivi. 

On l'a déjà dit à cette tribune, il s'est produit, dans Île 
département que j'ai l'honneur de représenter, une manifes- 
lation assez particulière. s'agissait, en effet, d’ouvrières 
antières à domicile qui venaient uniquement demander du 
ravail et exiger, à cette fin, que fussent sanctionntes le plus 
rapidement possible les dispositions qui avaient été arrêtées 
entre elles et leurs patrons. 

Vous avez décidé, monsieur le ministre, de faire procéder à 
d'autres expertises pour fixer d'autres normes de temps. Les 
lemps fixés à l'origine étaient tellement excessifs que, aussi 
bien le ministère du travail que les ouvriers, et c'est à leur 
honneur — je tiens à le dire — avaient reconnu que ces condi- 
tions de salaire aboutissaient inflexiblement à des tarifs de 
couture tellement prohibitifs que la vente des produits aurait 
élé impossible, surtout sur les marchés internationaux. 

Par la suite, donc, les normes ont été établies à la préfecture 
de l'Aveyron. Celles-ci ne sont pas acceptées par le ministère du 
travail, les conditions des épreuves étant critiquées par Jui. 

Mais point n'est besoin de discuter. Tout débat sur ce sujet 
serait stérile. Vous avez décidé d'autres épreuves. Ne discutons 
pas sur le point de savoir si ces épreuves sont superflues et 
s'il vous aurait fallu sanctionner l'arrêté qui avait été pris. 
Vous avez décidé; c'est un fait et personne ne peut faire échec 
à cette décision. Mais, de grâce, monsieur le ministre, agissez 
vite. 

H y a longtemps, d'ailleurs, que je signale l'urgence d'une 
décision. 

Nous arrivons à un terme inexorable, à la période où sont 
passées les commandes d'hiver. Les patrons doivent, par consé- 
quent, pouvoir faire face à leurs commandes et, surtout, fixer 
leurs prix. 

C'est pourquoi je vous demande que ces épreuves, aujour- 
d'hui décidées et sur lesquelles il n'y a pas lieu de revenir, 
soient réalisées le plus rapidement possible car beaucoup de 
foyers de travailleurs à domicile sont aujourd'hui à la limite 
de la gène et, parfois, de la misère. Votre décision revêt pour 
eux un caractère de grande urgence. 

Pensez au social, certes, mais songez également à l'écono- 
mique sans lequel il ne peut y avoir de social. Agissez vite, 
Cherchez une solution assurant à la fois la vie de l'entreprise 
et celle de l'ouvrier. 


M. le président. La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, il est incontes- 
table que le travail à domicile donne lieu à des abus auxquels 
il importe de remédier, 

Mais, s’il est essentiel de le réglementer et de le contrôler, 
il ne faudrait pas le supprimer ni même le réduire, car il rend 
de très grands services à ceux et surtout à celles qu pour des 
raisons de famille ou de santé, doivent demeurer à leur fover. 

Or, il est à craindre que les formalités très complexes prévues 
par le projet que nous venons de discuter n'incitent un grand 
= d'employeurs à renoncer à ce système de rémuné- 
ration. 

C'est pourquoi je regrette que certains amendements pré- 
sentés en séance n'aient pas été +. ii spécialement en 
matière de travail à domicile occasionnel, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Très bien! 
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M. Joseph Delachenal. J'espère que le Conseil de la Répu- 
blique corrigera le texte de ce projet et que nous pourrons 
ainsi aboutir à une solution raisonnable susceptible d'ètre 
acceplée par tous. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je crois devoir 
m'abstenir aujourd'hui, espérant pouvoir voter pour quand les 
moditications nécessaires auront été apportées à ce texte. 


M. le président. La parole est à Mme Guérin. 


Mme Rose Guérin. Le groupe communiste votera le texte rela- 
Uif aux travailleurs à domicile qui résulte de notre discussion. 

Ce texte reprend, pour la plupart des articles, les grandes 
lignes de la proposition de loi déposée par le groupe commu- 
miste, I doit apporter une amélioration sérieuse aux condi- 
tions de travail et de salaires de plus d’un million d'hommes 
et surtout de femines qui sont durement exploités. 

Certes, nous aurions préféré — ainsi que l'a proposé le 
groupe communiste — que ce texte soit plus précis et plus 
nel encore afin qu'il soit plus aisé d'interdire aux patrons ou à 
leurs intermédiaires toute violation de la loi. 

Si la qualité de salarié n'est pas conférée ouvertement à ces 
travailleurs, comme nous le demandions, elle leur est néan- 
moins reconnue en fait par l'extension à leur profit des dis- 
positions législatives et réglementaires applicables aux sala- 
riés,. 

Il est compréhensible que ce soit justement contre celte 
extension que les députés de droite, comme MM. Boisdé, Vay- 
ron, Boscary-Monsservin aient réservé leurs te essentiels. 
En effet, Je patronat tire des surprofits considérables de la non- 
application des lois sociales sur les salaires, la sécurité sociale, 
les congés payés, les heures De eh etc., aux tra- 
Vailleurs à domicile, travailleurs isolés et particulièrement désar- 
inés. 

Nous nous félicitons donc que les amendements réactionnaires 
qui ont été déposés aient été rejetés par la majorité de l’As- 
semblée nationale, C'est là un succès pour les travailleurs 
à domicile et nous souhaitons vivement qu'il soit entériné par 
le Conseil de la République. Les sénateurs ne voudront pas 
faire leur la suggestion de M. Delachenal qui tend à introduire 
dans la loi des restrictions de caractère réactionnaire. 


M. Joseph Delachenal. [1 ne s'agit vraiment pas là de réaction! 


Mme Rose Guérin. Nous demandons, nous, au Conseil de la 
République, de suivre la voie tracée par l'Assemblée nationale 
et de défendre les intérèts des travailleurs à domicile. 

S'agissant du salaire, l'essentiel des dispositions que nous 
allems voter concerne le temps de facon. On prévoit sa fixation 
par voie de convention collective. 

C'est là un progrès sensible sur le svstème actuel, car cela 
suppose des salaires supérieurs au salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti. 

Mais il reste qu'il n'y a pas des conventions collectives dans 
toutes les branches d'industrie, Il faut tenir compte de plus 
du nombre impressionnant d'intermédiaires pour qui les conven- 
lions collectives restent lettre morte, 

Certes, le texte précise qu'à défaut de convention collective 
le taux des salaires sera fixé — voire revisé en cas de variation 
des salaires dans l'industrie en cause — par les préfets après 
avis de la commission départementale composée de représen- 
lants ouvriers et patronaux. 

Mais l'expérience prouve fréquemment la précarité de cette 
milervention. C'est pourquoi il eût été plus sûr d'obliger le 
donneur d'ouvrage à ne distribuer son travail à domicile 
qu'aprés l'élablissement des temps. 

Nous savons aussi par expérience que l'adoption de ce nou- 
veau statut n'apportera une réelle atténuation à la misère des 
travailleurs à domicile que si son application est effective. 

Cest pourquoi le groupe communiste, par voie d'amende- 
ment, avait proposé de renforcer le contrôle et,les sanctions 
à l'égard des employeurs. 

Nous regretions que nos amendements aient été rejetés. 

Un contrôle efticace suppose avant tout un effectif plus impor- 
fant des services de main-d'œuvre et surtout des pouvoirs plus 
étendus accordés aux délégués du personnel et aux comités 
d'entreprise [à où l'employeur fait effectuer son travail à la fois 
en atelier et à domicile, Nous notons qu'à la suite de notre 
amendement sur ce point, M. le ministre a rappelé que les 
a du personnel sont habilités à effectuer un tel con- 
roie, 

Les ouvriers en atelier et à domicile ont, en effet, les mêmes 
exploiteurs et les mêmes intérêts, 

4 loi que nous allons voter aidera done toute la classe 
ouvriére et pas seulement les travailleurs à domicile, L'action 
unie de ces travailleurs, qu'ils soient en atelier ou à domicile, 
ra permellre son applicauon eflective et son amélioration 
ultérieure. 


Sous le bénéfice de ces observations, en souhaitant vivement 
que le Conseil de Ja République examine ce texte rapidement 
et ne lui apporte pas de modifications sensibles, nous vote- 
rons le projet de loi qui nous est soumis. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste, lui aussi, s'associera au vote qui lui est demandé. 

Il n'a pas participé à cette pluie d'amendements qui ont 
retardé la discussion et dont on peut se demander quel fruit 
leurs auteurs en attendaient puisque nous avons entendu l'un 
d'eux déclarer que plus le texte serait inapplicable, mieux 
cela vaudrait! 

tn ce qui nous concerne, nous ne parlageons pas ces 
appréhensions. Les artisans ne les partagent pas non plus, si 
j'en crois, par exemple, l'union des syndicats artisanaux de 
mon département qui m'écrit ce qui sut: 

« Nous ne voyons aucun inconvénient à ce que les artisans 
ayant une activité complémentaire tombant dans le cadre du 
travail à domicile soient assujettis aux dispositions de la joi 
réglementant le travail à domicile pour cette activité complé- 
mentaire seulement. » 

« Nous sommes entièrement d'accord, ajoutent les auteurs, 
avec le texte qui nous est présenté, à savoir que les prix payés 

ar le donneur d'ouvrage ne peuvent être inférieurs aux tarifs 
7 ué les ouvriers à domicile et majorés des charges 
sociales. 

« Nous demandons même que des sanctions soient prévues 
à l'encontre des donneurs d'ouvrage qui ne se conformeraient 
pas aux dispositions de la loi. » 

Voilà des déclarations très claires et dont nous ne pouvons 
que nous féliciter. 

Il n'empèche que des problèmes restent à régler, et c'est 
là-dessus que nous nous permetlons d'attirer l'attention du 
Gouvernement. 

I est en effet certain que le statut juridique d'un travailleur 
à domicile ne peut être confondu avec celui d'un artisan. 
J'en rappelle les différences essentielles. 

Le travailleur à domicile est subordonné au donneur d'’or- 
dres. 11 n'est pas responsable de la matière qui lui est confiée. 
Il n'est pas eng de son local et de son outillage. II 
est dans l'obligation de subir un prix de façon, véritable 
salaire imposé par le donneur d'ordres. Il est déclaré obliga- 
toirement aux contributions directes. IL bénéficie des lois 
sociales. Il est passible du tribunal des prud'hommes. 

Un artisan, au contraire, n'est pas subordonné à un donneur 
d'ordres. Il peut travailler pour plusieurs d'entre eux. Il est 
responsable de la matière = lui est confiée. IL délivre uue 
facture au prix de façon établie par ses propres soins et 
acquitte les taxes afférentes. Il est fournisseur et h'a pas à 
être déclaré aux contributions directes. Il est passible du juge 
de paix. Enlin, sa qualification professionnelle entraîne la déli- 
vrance d'un certificat d'artisan et son inscription au registre 
des métiers. 

Le problème reste done de savoir quelles sont Jes catégo- 
ries de travailleurs qui doivent appartenir à l'un ou à l'autre 
statut. 

Or, dans une lettre datée du 31 octobre 1956, M. Jean Minjoz7; 
secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, écrivait 
ce qui suit: 

« Je précise que la situation des artisans façonniers.. » 

C'est peut-être le problème Je plus litigieux, notamment pour 
les tisserands qui se trouvent en mombre assez considérable 
dans le département que j'ai l'honneur de représenter. 

« Je précise que la situation des artisans façonniers répon- 
dant à la détinition donnée par le code de l'artisanat doit être 
examinée par M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce, » 

Nous attendons done du Gouvernement l'établissement d’une 
liste de façonniers et toutes précisions sur le statut qui leur 
sera afférent. 

Si M. le ministre pouvait nous promettre le dépôt de ce 
texte complémentaire pour un jour prochain, c'est avec. plus 
de joie encore que nous lui apporterions nos suffrages. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


Plusieurs voir à droite. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande pus à voler ?.… 
Le serulin est clos. . 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des 


Pour l'adoplion........... 425 
Contre 162 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de 
l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
biique dispose, pour son examen en premiere lecture, d'un delai 
maximum de deux mois de session à compier du dépôt du 
texte sur son bureau. 


7 
PROTECTION DES ENFANTS CONTRE L'ALCOOLISME 
Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de !a 
proposition de loi n° 2783 de Mme Degrond tendant à la protec- 
ton des enfants contre l'a.coolism., 

La parole est à M. Cayeux, président de la commission de la 
fumille, de la population et de la santé publique, suppléant 
M. Guislain, rapporteur. 


M. Jsan Cayeux, président de la commission de la famille. 
de la population et de la Santé publique. Mes chers collègues, 
je remplis, en effet, un devoir de ma charge. M. Guislain étant 
empêché d'assister à la séance de cet après-midi, la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique m'a 
donné mandat de présenter le rapport en son nom, ce que je 
fais volontiers. 

Le rapport supplémentaire n° 2989 de M. Cuislain sur la pro- 
position n° 27S3 de Mme Germaine Degrond tendant à proté- 
ger les enfants contre l'alcoolisme et à instaurer un certain 
nombre de mesures pour éviter la diffusion d'objets publiei- 
aires en faveur des boissons alcooliques destinés aux enfants, 
a été distribné. 

Dans le souci d'épargner le temps de l'Assemblée, je préfére- 
rais que le débat s'engage, me réservant d'intervenir éventuel- 
lement, au nom de la commission, ou cours de l'examen des 
articles et de la discussion des amendements. 


M. le président. La parole est à M. Ruf, rapporteur pour avis 
de la commission des hoissons. 


M. Joannès Ruf, rapporteur pour avis de la commission drs 
Loissons. Mesdames, messieurs, la lutte contre l'alcoolisme. 
particulièrement au slade de la jeunesse, ne sera jamais assez 
active, assez énergique pour combattre un mal qui fait tant 
de victimes, mais encore faut-il qu'elle soit menée avec toutes 
les chances de succès. 

La lutte entreprise. une fois de ag contre le débitant de 
boissons ne permettra pas d'atteindre le but visé, Le nombre 
des débits diminue de plus en plus et la consommation des 
alcools y fléchit d'une facon encore pius rapide, mais augmente 
de plus en plus en famille. 

L'aperitif traditionnel, dont le prix au café tend à devenir 

rohibitif, et qui était pris généralement par le seul chef de 
amille, se consomme de plus en plus en famille, si bien que 
toute la maisonnée en profite, y compris les enfants. Cette 
consommation s'opère sans aucun contrôle de quantité ni, trop 
souvent, de qualité. 

La consommation enfantine de l'alcool en famille est un 
problème autrement plus important que celui qui consiste à 
interdire la distribution d'articles de publicité pouvant s'adres- 
ser aux jeunes ét portant un simpie nom. 

Dans combien de foyers campagnards voit-on encore donner 
au nourrisson une goutte de mare pour « le faire tenir sur 
ses jambes » ou pour « tuer le ver »! C'est là le problème. 

Le débitant de Deissons exerce un mélier aussi honnêtement 
que n'importe quel autre commercant et il l'exerce en plus 
avec une autorisation spéciale, qui est représentée par Ja 
licence, et est soumis à une réglementation draconienne, HN 
suffit d'appliquer les lois, dont certaines remontent à Napo- 
léon HE, pour que la lutte contre la mauvaise volonté ou 
l'ignorance de certains soit sanctionnée comme il se doit, 

Mais, à mon avis, le problème le plus urgent est celui de 
la consommation familiale et surtout de la fraude, de vlus en 
plus fructueuse au fur et à mesure que les droits augmentent 
et la qualité de l'alcool vendu. 


Je ne peux moins faire que de vous lire l'article pubité 
dans le journal Juvénal du 17 janvier dernier : 


. « Les spiritueux taxés sont, en effet, trop chers pour que 
quiconque puisse en boire. Vendus en moyenne de %0 à 
DUO francs le litre d'alcool pur, leur consommation à baisse 
verticalement: elle est passée de 1.800.000 hectolitres en 190) 
à 515.000 hectolites eu 1959. Et encore faut-il tenir compte 
d'un accroissement de population d'environ 7004 âmes ces 
cinquante dernières années... » 

« Si l'alcoolisme se propage, c'est qu'il ÿ à eu remplacement 
des boissons contrôlées par des boissons clandestines. 

« Le haut comité antialcoolique semble avoir reconnu cette 
vérité fondamentale, Espérons qu'il s'opposera désorinais à 
toute nouvelle aggravation de la fiscalité sur les spiritueux 
vour décourager une fois pour toutes la fraude. 

« Dans Juslice magazine de janvier, M. Robert Cario publie 
une étude sur les travaux du professeur Kohn-Abrest, Fémi- 
neut toxicologue de réputation mondiale. 

« Le professeur Kohn-Abrest, qui collabore au laboratoire de 
médecine légale de ia préfecture de police, à remarqué une 
augmentation sensible des décès par intoxication méthylique. 

« L'alcool méthylique (ou esprit de bois) est un produit 
toxique à cause des impuretés (éthers, aldéhydes..….) qu'il 
conlient, Au contraire, l'alcool éthylique (alcool de bouche) 
ne peut être dangereux qu'en cas d'exves à long terme, 

« Or depuis quelques années on assiste à une régression 
sensible de l'éthylisme ct à un développement parallèle du 
méthylisime, Voici les chiffres du professeur Kkohn-Abrest: sur 
fou morts violentes, on a diagnostiqué : en 1954, 30 méthyliques 
pour 32 éthyliques; en 1956, 32 méthyliques pour 17 éthyliques. 

« Un gang de l'aleool clandestin exerce ses ravages sur tout 
le pays. L'alcooi méthylique destiné aux usages industriels 
coûte à peine 100 francs le litre, alors que l'alcool de bouche 
coûle 20 francs auxquels s'ajoutent les droits, surtaxes, 
TN. A., soit un total approximatif de 2.000 francs. 

« La différence tente a fraudeurs qui mélangent criminel. 
lement le poison à l'alcool extra neutre réservé à la consom- 
mation humaine. 

« D'ailleurs, les chiffres de la régie des alcoo!s sont signi- 
ficatifs: alors que les ventes d'alcool de bouche ont baissé 
de 30 p. 100 entre 1951 et 1955, celles d'alcool méthylique sont 
passées de 1.890.193 hectolitres à 2.X43.123 hectolitres. 

« Par sa superliscalité abusive sur les spiritueux, l'Elat à 
gravement compromis la santé du pays. 

« Et M. Cario, se faisant l'interprète de M. le professeur 
hohn-Abrest, recommande aux Français de boire de prélerence 
les vins, apéritifs et digestifs de marque, connus par leur 
qualité et leur loyauté. » 

Vous le voyez, le vrai problème de l'aleolisme est là, Pour- 
chassez jmpilovablement les fraudeurs empoisonneurs de notre 
jeunesse, ces l'audeurs qui emplissent par leur commerce délic- 
lueux nos asiles d'aliénés et nos hôpitaux, mais, de grâce, 
laissez à ceux qui visent honnétement le droit de gagner 
leur vie. 

La pubiicilé est une ressource budgétaire appréciable; ele 
fait ivre de nombreux ouviiers, Ne la bridez pas inutilement, 
tous doivent pouvoir gagner leur vie. 

Enfin, que penser de cette respmsabilité éc-asante que l'on 
veut faire endosser au cafetier ? 

Imaginez, mesdames, messieurs, l'hypothèse suivante: un 
jeune homme de <dix-neul ans rouie, en hiver, à motocyclette, 

our se réchauffer, il entre dans un café et boit un grog. 
Apres avoir consommé celle boisson alecohsée, il reprend sa 
route et se lue quelques mètres plus loin, Eh bien! c'est le 
débitant qui a servi la vielime qui serait responsable de cette 
mort! Be même, le pharmacien qui, au même jeune homme 
pris d'un malaise, à lmini<trérait un petit verre de vulnéraire 
serait, dans La méme hypothèse, rendu responsible de 
l'accident, 

Je pense que l'auteur de la proposition n'a pas voulu aller 
aussi loin, C'est pourquoi la commission de: boissons à émis 
un avis défavorable, 


M. le président. La parole est à M. Mignot, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation. 


M. André Wignot, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
ce n'est pis sur le mème plan que votre commission de Ja 
justice à examiné le texte qui vous est proposé. Elle s'est bor- 
née à considérer son aspect juridique. 

La commission à estimé qu'il v avait Leu d'étudier de trés 
pres celle proposition de loi, car eils aggrave certaines dispo- 
silions pénales et ere de nouveaux délits, 

Le rapport pour avis que j'ai été ainsi amené à déposer en 
Son élé soumis à la commission de la fumille, de la 
population e! de la santé publiqne, qui à adopté un certain 
nombre des amendements qui y étaient proposés 
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J'aurai l'occasion, dans la suite du débat, de soutenir les 
smendements qu'elle n'a pas cru devoir retenir; je pense que 
point n'est besoin, pour l'instant, de prolonger la discussion. 

Je tiens simplement à souligner que la commission de la 
justice ne méconnaît nul'ement le drame que constitue le fléau 
de l'alvoolisme, Ce n'est pas pour s'opposer à la lutte contre 
ce fléau qu'elle à pris la position que je viens d'indiquer. Elle 
s'est strictement limitée à l'aspect juridique du problème sou- 
levé par la proposition de loi et c’est dans ce sens que je 
défendrai les amendements que j'ai déposés en son nom. 


M. le président. La parole est à Mme Degrond, rapporteur 
pour avis de la commission de la presse. 


Mme Germaine Degrond, rapporteur pour avis. La commis- 
sion de la presse a satisfaction par la suppression d'un para- 
graphe de l'article de la proposition de loi concernant la 
publicité. 

Dans ces conditions, l'amendement qui a été déposé en son 
nom n'a plus d'objet, 


M. le président. Le Gouvernement oppoxe-t-il à l'adoption de 
lout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 


légale ou réglementaire ? 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et 
à la population. Non, monsieur le président. 


M. le président, M. Baurens a déposé, au nom de la commis- 
sion des boissons, saisie pour avis, une motion préjudicielle 
ainsi concue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
de la ee ve de loi tendant à la protection des enfants 
contre l'alcowisme, jusqu'à ce que le projet de loi modifiant 
les articles 80, 8t et 82 du code des mesures concernant Jes 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme lui ait été 
transmis par le président du Conseil de Ja République. » 


La parole est à M. Baurens, 


M. Alexandre Baurens, président de la commission des bois- 
sons. C'est en effet au nom de la commission des boissons 
que cette motion préjudirielle à été déposte. Elle tend à tenir 
compte d'un fait nouveau intervenu depuis le dépôt du rapport 
qui vous est soumis aujourd'hui. 

Le Gouvernement a déposé un projet qui répond à la fois 
au désir d'efficacité, partagé par tous, de la commission de la 
santé et aux préoccupations de la commission de la justice, 
qui enten! que ne sulenl pas créés des délits nouveaux. 

Je demande à l'Assemblée d'adopter cette motion préjudi- 
cielle. 


M. le président. La parole est à Mme Degrond, contre la 
motion préjudicielle, 


Mme Germaine Degrond, rapporteur pour avis. Il s'agit évi- 
demiment ici d'une manœuvre dilatoire ! 

Chaque fois que dans cette Assemblée on prononce simple- 
ment e mot d'antialcoolisme, la commission des boissons et 
principalement sun président sont en émoi. (Sourires.) 

I s'agit encore cette fois de retarder l'examen d'une propo- 
sition de loi pourtant extrèmement timide. Tous les députés de 
bonne foi qui voudront bien la lire avec objectivité pourront 
en effet se rendre compte qu'elle ne bouleverse ni la pro- 
duetion ni la distribution de l'aleont. 

Mesdames, messieurs, il ne suffit pas de vous émouvoir 
lorsque vous lisez dans la presse que, à la suite d'ingestion 
d'alcool ou de vin, des enfants sont tombés dans le coma ou 
sont atteints de tumeurs dues à une intoxication éthylique et 
ont dû être hospitalisés. 

I ne suffit pas, dis-je, de s'émouvoir de ces faits divers, ik 
faut aussi prouver que vous êtes capables de donner, sur le 
plan législatif, une suite logique à votre émotion. 

Je vous demande done de ne pas remettre à plus tard 
l'examen de la proposition de loi que j'ai soumise à vos déli- 
bérations et de repousser la motion préjudicielle, (Applaudis- 
sements sur plusicurs bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population, 


M. André Maroselli, secrélaire d'Elat à la santé publique et 
à la population. L'alcolisme fait des progrès terribles en ce 
moment, et nous manquons de 30.000 lits pour hospitaliser 
les malades. 

M. Haurens aura au cours du débat la faculté de reprendre 
sous forme d'amendements tel ou tel article du projet de loi 
gouvernemental. Je lui demande donc de laisser a discussion 
s'engager, 

Dans ces conditions, le Gouvernement repousse la motion 
préjudiclelle, 


M. le président de la commission. La commission la repousse 


également. 


M. le président. Je mets aux voix la molion préjudicielle 
déposée par M. Baurens. | 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici 1: résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des. 
Majorité absolue........ se 2% 
Pour l'adoption... 48 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Dans la discussion générale, la parole est à Mme Degrond. 


Mme Germaine Degrond. Me:dimes, messieure, c'est en qua- 
lité d'auteur de la cg TS qui est soumise à votre discus- 
sion que j'interviens. Je n'ai pas l'intention d'entrer dans les 
détail; s'il y a des observations à formuler elles le seront au 
fur et à mesure de l’examen des articles. 

Je désire seulement obtenir, s’il est possible, votre acquies- 
cement d'ensemble sur un texte dont l'enjeu est la santé des 

tits, de ces petits dont le sort nous émeut toujours, je vous 

‘ai dit tout à l'heure, sur le plan humain, et dont il faut que 
nous nous souvenions sur le plan législatif. Certains sont main- 
tenus terrorisés par les adultes, souvent même par leur famille ; 
ils pleurent et meurent sans que leurs cris arrivent jusqu'à 
nous. Permettez-moi d'être leur interprète pour quelques ins- 
lants. 

Est-il nécessaire de rappeler que le point de conjonction de 
tous les intérêts particuliers, c'est incontestablement l'intérêt 
général ? Je pense que vous en êtes tous persuadés. Mais cela 
signifie que, pour l'équilibre de celui-là, aucun de ceux-ci ne 
peut intervenir d'une manière exagérée; sinon, la notion d'in- 
lérêt général est faussée. 

Cela étant admis, déterminons donc les contours de l'intérêt 
général. 

L'intérêt général ressortit à l’ensemble de la collectivité natio- 
nale. Tout ce qui touche à la protection de celle-ci, à son exis- 
tence, à sa santé morale et physique est done de son ressort. 

Les députés que nous sommes ont été élus — je prie en 
passant nos collègues masculins de ne jamais l'oublier — par 
des hommes, et aussi par des femmes, ayant personnellement 
des situations et des intérêts spéciaux, donc particuliers à 
chacun d'eux. Ils ont pourtant un intérêt commun, qui seul, 
à mon avis, doit guider nos efforts. Cet intérêt commun, qui 
domine les autres, c'est le sort de la nation tout entière, 
c'est l'avenir, sans la notion duquel rien ne vaudrait d'être 
tenté. Aucun pays ne reste statique, tout pays est en continu®l 
déplacement vers son avenir. C'est la tâche essentielle des par- 
lementaires de tout faire pour que cet avenir soit assuré dans 
les meilleures conditions. 

L'aveuir, mesdames, messieurs, c'est l'avènement de géné- 
rations qui présentement sont encore des enfants et des adoles- 
cents. Notre devoir national est de les protéger pour que la 
France trouve en eux, l'heure venue, des Tone et des 
femmes de qualité. 

Certes, nons avons voté de nombreux textes, réunis dans ce 
qu'on nomme le code de la famiile. C'est bien, mais c'est très 
incomplet, car ces dispositions sont insuftisantes à protéger la 
famille d’une maladie terrible dans ses conséquences et dont 
chacun d'entre vous est persuadé: je veux dire l'alcoolisme. 

L'alcoolisme n'est pas seulement un mal des adultes, c'est, 
hélas! un mal qui atteint aussi les enfants et les adolescents, 
soit directement, soit indirectement par hérédité, Il n'est pas 
localisé, car on le trouve sous des formes différentes, tant à 
la ville qu'à la campagne. 

Les victimes les plus sympathiques sont les enfants. C'est 
un devoir — vous m'entendez bien, mesdames, messieurs — 
c'est un devoir pour nous de les protéger. 

Oh! je sais que ce n’est pas facile. Depuis 1943, chaque fois 
que nous avons voulu examiner le problème de l'alcoolisme, 
nous avons entendu, entre autres objections qui ne voulaient 
ne se formuler: « ce n'est pas ainsi qu'il faut prendre le pro- 

lème; ce n'est pas de cette façon qu'il faut aborder cette 
question ! » 


Quelle que soit l'ébauche de solution proposée, ce n° amais 


e:t j 
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députés qui redoutent que le problème de l'alcoolisme et de 
ses conséquences soit examiné dans tous ses détails. 

Je reconnais volontiers que ni le vin, ni les apéritifs, ni 
l'alcool sous leurs aspects multiples et régionaux ne sant des 
poisons en eux-mêmes. Ils peuvent être consommés sans entrai- 
ner de tragiques conséquences, Imais à la condition que ce le 
soit raisonnablement, C'est l'abus qui conduit à l'alcoolisme, 
l'alcoolisme à l'abrutissement, à Ja diminution physique et 
uurale de la progéniture, quand ce n’est pas au crime. 

Mais nous nous occuperons ultérieurement, soyvez-en certains, 
de l'alcooliqu2 adulte et des sommes considérables qu'il coûte 
aux finances départementales et nationales. 


M. le président de la commission. Très bien! 


Mme Germaine Degrond. Aujourd'hui, je vous demande seule- 
ment de vous occuper des petits. 

Je voudrais que défilent ici les milliers d'enfants victimes de 
tres — ou de mères, hélas! — qui, pensant souvent les gâter, 
ieur font boire des boissons alcooliques, leur donnent un petit 
verre de pernod ou de goutte susceptibles, pensent-ils, de pro- 
duire le même eflet qu'un vermifuge. 

Ne me dites point que j'exagère, vous qui pour la plupart 
vivez dans les campagnes et le voyez. 

L'enfant est non seulement menacé par l'hédérité alcooli- 
que de ses parents, mais encore par ’alcoolisme auquel le 

lus souvent il s'est entraîné dès l'enfance. Quelles en sont 
Le conséquences ? Dans la région parisienne, 73 100 des 
délinquants juvéniles sont des victimes de l'alcoolisme. Dans 
l'ensemble de la nation, 210.000 inadaptés sont dénombrés en 
France comme victimes de l'alcoolisme. 

Ces chiffres varient, augmenteront hélas! d'année en année 
si vous refusez de protéger la jeunesse. 

Les membres de l'enseignement devenus députés ont-ils 
oublié les enfants instables, nerveux, arriérés qui arrivent à 
consommer régulièrement soit du vin pur, soit d'autres bois- 
sons fortement alcoolisées, même en quantités exagérées ? 

Mais ce sont là des faits qui se passent en famille, me 
direz-vous, et dans notre organisation sociale, si la famille est 
tabou, l'enfant n'est rien. Le père peut exercer des sévices 
contre ses enfants, c'est seulement s'ils en meurent que la 
société s’en préoccupe, tandis que dans un lieu public, dans 
un débit de boissons, la protection du mineur est possible. 

Des faits récents suffisent à justifier notre acticn., Au cours 
de l'année qui vient de s'écouler, dans le Finistère, un enfant 
de neuf ans est mort d'une intoxication éthylique, et dans une 
ville de Seine-et-Oise deux enfants de six et sept ans, pris à 
la sortie de l’école par un ami adulte, ont été transportés 
dans le cema à l'hôpital de la ville. Deux autres enfants ont 
été RER par de la bière et hospitalisés dans un état alar- 
mant. 

Récemment, un couple d’alcooliques a fait boire à trois jeu- 
nes enfants du vin à tel point que l'un d'eux en est mort. 

D'autre part, dans une ville importante de mon départe- 
ment, un docteur m'a fait savoir que, chez des adolescents 
de seize et dix-huit ans, il avait décelé un nombre étonnant 
de cirrhoses du foie dues justement à la consommation exa- 
gérée de bois<ons alcooliques. 

Plusieurs commissions ont examiné le projet; elles l'ont 
“mendé, modifié, ce qui est absolument normal. Mais une seule 
l'a rejeté en bloc: la commission des boissons. 

Je m'étonne que M. Joannès Ruf n'ait pas développé le 
rapport imprimé que nous avons tous sous les yeux et qu'il 
ait eru devoir présenter un autre rapport, d'ailleurs assez 
peu audible, je dois le dire. (Sourires.) 

Mais je veux répondre au rapport de la commission des 
boissons dont il est l’auteur. 

Quels sont vos arguments, monsieur Ruf ? Vous faites réfé 
rence à l'universalité de l'alcoolisme. Mais permettez-moi de 
vous dire, monsieur, que le cancer aussi est un mal universel 
et qu'il ne vous viendrait certainement pas à l'idée de ne pas 
vouloir poursuivre la recherche de sa guérison. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Si l'alcoolisme est universel, ce n’est pas une raison pour 
qu'en France nous ne cherchions pas à atteindre le mal qui 
nous frappe directement, (Nouveaux applaudissements sur des 
mêmes bancs.) 

Oui, l'alcoolisme est universel, et vous jirouisez en disant 
que l'alcool serait un poison dans le débit de boissons et ne 
resterait pas un poison à la maison ? 

Mais si, monsieur, il est un poison partout lorsqu'il est con- 
sommé de façon exagérée, mais contre sa consommation exa- 
gérée en famille, on ne peut légalement rien. Seule l'éducation 
pourra sans doute y faire quelque chose, à condition que nous 
nous y atltachions tous d’une facon énergique. 


Votre autre argument est que seule la profession sera 


pénalisée. Je connais un certain nombre de débitants de bois- 
sons — ils ne sont pas spécialemeut poujadistes, je dois le 


reconnaitre — qui ne se réjouissent pas, je puis vous l'assurer, 
d'avoir à servir des boissons alcoolisées à des enfants ou à 
des jeunes gens et qui ne souhaitent pas spécialement être 
condamnés toute leur vie à ne vendre que cela. Certains d'entre 
eux m'ont même dit que le bénéfice qu'ils retirent de la vente 
À Gin minérales ou de jus de fruit est infiniment plus 1mpor- 

Vous bg done que la profession ne se trouvera pas péna- 
lisée par l'adoption de notre texte, Il s'agit simplement de 
lutter contre ceux des débitants _ n'ont pas suffisamment 
de bon sens ou de respect de l'enfant qui est devant eux, es 
de pénaliser une catégorie professionnelle déter- 
mince. 


M. le président de la commission. Très bien! 


Mme Germaine Degrond. Vous concluez, monsieur Joannts 
Puf. en demandant qu'un autre projet, bien entendu, soit pre- 
senté et que la question soit examinée en toute objectivité, 

La plus grande objectivité est celle qui, rejetant tous les 
intéréis éleciuraux, ne s'inquiète que du sort des enfants, qui 
eux, présentement, ne sont pas des électeurs. (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 

Alors, mesdames, messisuis, n'est-il pas de votre devoir de 
voter le texte soumis à vus déhérations, avec les amende- 
leuls que vous estimerez levoir y apporter ? 

Quel est celui d'entre vous qui ne se senlirait indigné, je 
dirai méme peiné, devant l'alcoolisme de la jeunesse ? Empé- 
cher que les adultes, parce qu'ils sont les plus forts, incitent 
des enfants à consommer des boissons, germes de multiples 
maux, serait un abus de pouvoir de notre part? Je vous en 
prie, reconnaissez eimplerent que le texte qui vous est pré- 
senté est bien modeste, infiniment plus que je le souhaiterais 

A quelque miieu que vous pus, quelles que soient 
vos convicuons politiques vu religieuses, 11 n'est pas possible 
que vous n'avez pas por l'enfance un sentiment de pure 
tendresse. Il à petils qui, présentement, sont des vic- 
times et qui demain, devenus des hommes, seront une charge 
pour la nation. Vous n avez pas le droit de l'oublier. 

Sévir contre la délinqua we juvénile quand on ne fait rien 
pour la prévenir m'apparait comme une monstrueuse lâcheté. 

Certains d'entre vous éont plus particulièrement les repré- 
seniants de producteurs et de venleurs d'a:cool. Vous craignez 
de les mécontenter., Permel:ez-moi de vous dire que dans la 
balance du destin quelques voix perdues ne pèsent rien en 
regard de la vie d'un enfant, En pensant à vos petits, n'hési- 
lez pas à protéger ceux des autres. (Applaudissements à yau- 
che et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Sauer. 


M. Raoul Sauer, Me-darmes, messieurs, compte tenu de deux 
amendements que nous avons déposés et que nous défendrons 
lors de la discussion des articles, notre groupe à décidé de 
voter pour la proposition de Mme Degrond, parce qu'el'e per- 
met dans une certaine mesure de soustraire la jeunesse aux 
funestes effets de l'alcoolisme. 

A ce sujet, je tiens à rappeler la politique constante Îe 
notre parts à propos de ce grave problème qui a déjà fat 
l'objet de nombreux textes législatifs sans que nous ayons 
oblenu pour autant une régression réelle de ce fléau. 

N s'agit donc, en premier lieu, d'un problème social, qui 
nécessite la lutie active contre le taudis. L'alcoolisme est un 
fruit du régime lui-même, 1 atteint, pour des raisons diverses, 
toutes les classes de la societé. Il est dû pour une part aux bas 
Salaires et aux conditions abominables de logement d'une 
grande partie de la population. 

De meilleures condilions d'existence permettraient à la popu- 
lation de trouver de saines distractions et éviteraient que cer- 
tains ne cherchent dans l'abus de l'alcool un dérivatif à la 
misère. 

Nous nous associerons à toute proposition susceptitle de 
lutter efficaceinent contre le fléau qu'est l'alcoolisme, C'est 

our celle raison que nous avons voté contre la motion préju- 

icele, ce qui permet à l’Assemblée de <e prononcer sur le 
me qui lui est proposé. (Applaudissements à l'extrêéyne gau- 
che.) 


M. le président. Ta parole est à M. Hammadoun Dicko, sous- 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


M. Hammadoun Dicko, sous-secrétaire d'Etat à la présidenre 
du conseil, Le Gouvernement ne peut qu'appuyer la proposition 
de Mme Degrond en la forme | md par le rapport supplé- 
mentaire déposé par M. Guislain au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique, 
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Il pourrait paraitre à certains de mes collègues que la régle- 
mentation visant les d‘hits de boissons est assez rigoureuse 
pour qu'il soit inulile de la compléter par de nouvelles di<po- 
silions. 

L'article 83 du code des mesures concernant les débits de 
boissons et la lutte contre l'alcoolisme précise: « Il est inter- 
dit, sous les peines prévues à l'article 82, de recevoir des 
mincurs de moins de seize ans qui ne sont pas accompagnés de 
leur père, mére, tuteur ou de toute personne de plus de 
dix-hont ans en ayant la charge ou la surveillance, 

« Toutefois, aucune peine ne sera applicable au débitant qui 
pourra prouver qu'il à été induit en erreur sur l'âge du 
mineur où su: la qualité ou l'âge de la personne l'accompa- 
gant, » 

L'article SO du même code indique par ailleurs qu’ «il est 
interdit, dans les débits de boissons et autres lieux publics et à 
quelque jour ou heure que ce soit, de vendre ou d'offrir gra- 
tuilement à des mineurs de moins de vingt ans des boissons du 
troisième, quatriéme et cinquième groupe ». 

Il résulle de ces textes que des enfants de moins de douze 
ans peuvent, en cet, s'ils sont accompagnés, consommer de: 
boissons du deuxième groupe comprenant le vin, la bière, le 
cuire, le poiré, l'hvdromel, auxquelles sont joints les vins doux 
naturels bénéficiant du régime fiscal des vins, 

Or, l'Académie de médecine à démontré récemment l'extrême 
sensibilité des Jeunes enfants à la toxicité des boissons alcoo!i- 
ses et elle s'est prononcée à l'unanimité, dans sa séance du 
7 fevrier 1956, en faveur d'un vœu du haut comité d'étude et 
d'information sur l'alcoolisme, recommandant qu'aucune bois- 
son alcoolisée ne soit offerte aux enfants n'ayant pas dépassé 
l'âge de la scolarilé obligatoire de quatorze ans. 

C'est dans ce sens que M, le ministre de l'éducation nationale 
a, par circulaire du 8 août 1956, prohibé le vin dans les cantines 
des établissements scolaires soumis à sa surveillance. 

I est incontestable que, si nous voulons faire reculer l'al- 
coulisme en France, il faut soustraire les enfants des milieux 
où ils sont susceptibles de prendre l'habitude de boire, et si 
nous ne pouvons agir sur les milieux familiaux que par la pro- 
pagande éducative, nous devons, dans tous les lieux publics où 
s'exerce le contrôle de l'Etat, intervenir pour que des faits de 
la nature de ceux qu'à dénoncés Mme Degrond ne puissent se 
produire. 

Notre jeunesse doit étre protégée contre la tentation de 
consommer des boissons alcoolistes, et la proposition qui nous 
est faite d'interdire aux enfants de douze ans de consommer 
des boissons du deuxieme groupe ne peut qu'être fortement 

M. Jounnèés Ruf, rapporteur pour avis de la commission des 
boissons, nous pose la question suivante: 

« Pourquoi l'alcool serait-il poison en publie et non dans 
les familles ? lourquoi le fait d'en servir serait4l un délit à un 
endroit et pas à un autre ? » 

Il est facile de répondre à l'honorable M. Ruf que l'alcool 
est un poison à certaines doses, «aussi bien en fainille qu'en 
mé mais qu'il ne peut être relevé de délits que dans Îles 
eux où l'autorité publique peut exercer son action. (Applau- 
dissements au centre el à qauche.) 

Dans les famulles, c'est affaire d'éducation et de propagarde, 
et c'est à quoi s'emploie le haut comité d'étude et d'infor- 
imalion sur l'alcoolisme, créé auprès de la présidence du 
conseil, à qui je tiens à rendre hommage pour son action 
méthodique et sérieuse. 

Les disposilions de la proposition visant la publicité viennent 
heureusement compléter la réglementation édictée par les 
articles 17 à 21 du code des mesures visant les débils de 
hoissons et la luite contre l'alcoolisme, publicité qui s'avère 
particulièrement néfaste quand elle a pour effet de donrer aux 
enfants le goût des hoissuns alcoolisées. 

Tous: les movens doivent être employés pour lutter contre 
l'alcoolisme des enfants et des adolescerts, et même si l'inter- 
diction de toule publicité sous quelque forme que ce soit, 
lorsqu'elle s'adresse à notre jeunesse, est une mesure d'un 
caractère limité, nous ne pouvons qu'y souscrire. (Applaudisse- 
menls.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

2e, Ce l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


M. le président. Avant de donner lecture du contreprojet 
déposé par M. Baurens, au nom de la commission des bois- 
sons, je propose à l'Assemblée de suspendre sa séance pour 
quelques minutes. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à seize heures cinquante-cing minules, 
est repnise à dir-Sepl heures quinze minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Je suis saisi par M. Baurens, au nom de la commission des 
boissons, saisie pour avis, d'un contreprojet dont le texte 
reprend, dans son ensemble, le projet de loi déposé au Conseil 
de la République sous le n° 314, et dont l'article 1* est ainsi 
rédigé : 

« fr. — L'article SO du code des mesures concernant 
les débits de boissons et la lutte contre l'alcvolisme est modilié 
comme suit: 

« Les mots: « à des mineurs de moins de vingt ans. » 
sont remplacés par les mots: « à des mineurs de moins de 
seize ans... » 

La parole est à M. Baurens. 


M. Alexandre Baurens, président de la commission des bLoîs- 
sons. Mes chers collègues, j'ai déposé, au nom de la commis- 
sion des boissons — je le précise pour le cas où M. le président 
de la commission de la santé publique me poserait de nou- 
veau la question — un contreprojet reprenant le texte du Gou- 
vernement. 

J'ai beaucoup apprécié tout à l'heure l'intervention d'un des 
membres du Gouvernement, qui était ut-être incomplète. 
Et si, un jour, nous avions l’occasion d'en discuter au fond, 
nous pourrions fournir un cerlain nombre de précisions, J'ai 
aussi apprécié la passion et le courage avec lesquels Mme Ger- 
maine Degrond à soutenu sa proposition de loi. Elle l'a 
défendue, avec raison, comme son enfant. 

Mais enfin, nous pensons que le texte du Gouvernement est 
plus précis que celui de la commission et qu'il aboutit à plus 
d'efficacité. 

Que la commission de la santé publique manifeste contre le 
projet du Gouvernement et qu'elle s'en tienne à son propre 
texte, je n'y vois aucun inconvémient. Le pire serait, à mon 
avis, que le Gouvernement abandonne le sien et qu'il se pro- 
nonce contre. 

Certains éléments du texte du Gouvernement militent en 
faveur de la priorité de ce texte. 

Le projet de loi était d'abord un texte de coordination. N 
résout les contradictions actualles entre les articies S0 et 81, 
d'une part, et l'article 82, d'autre part, du code des boissons, 
alors que le texte de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique ne dit rien de l'artic:e 82. 

La proposition de Mme Degrond laisse subsister une grave 
contradiction puisqu'il n'y est pas question de moditier l'ar- 
ticle 82. 

Le projet gouvernemental ne se iimite pas à cetle coordina- 
tion. L'aménagement qu'il prévoit des articles 80, St et 82 
permel un renforcement des mesures de protection des mineurs 
contre l'alcoolisme et l'établissement d'une nouvelle hiérarchie 
en fonction de la gravité des délits. 

Le projet de loi répond ainsi au souci de Mme Degrond, 
auteur de la première proposition, mais le texte de la commis- 
sion de la santé aboutit, comme le disait M. Mignot tout à 
l'heure, à créer des délits moraux, délits supplémentaires pour 
lesquels, sans aucune preuve, des sanctions sévères pourraient 
être appliquées. 

Bien que, tout à l'heure, je n'aie pas obtenu grand succès 
en ce qui concerne la motion préjudicielle, je vous demande, 
mes chers collègues, de vous prononcer, par scrutin, pour la 
prise en considération du texte du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Mes chers cotlègues, l'As- 
semblée n'est pas saisie d'un projet du Gouvernement, Je 
liens à faire cetie mise au point. 

Le Gouvernement, comme la Constitution lu: en donne le 
droit, a déposé, sur le bureau du Conseil de la République cet 
sous le n° 214, un projet de loi. Ce texte vise, en effet, à 
coordonner cerlaines dispositions du code des boissons, nolam- 
ment les articles RO, 81 et 82. Comme 11 s'agit essentiellement 
de mesures d'ordre juridique, d'harmonisalion de textes, ie 
Conseil de la République a renvoyé l'examen du projet à sa 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale. 

Ainsi, nous nous trouvons, en l'occurrence, devant une nou- 
velle mesure dilatoire, Tout à l'heure, une mesure de cet 
ordre à été proposée par le biais d'une motion préjudicielle. 
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L'Assemblée a fait à celle-ci le sort que, aux yeux de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé puluique, 
elle méritait: à une écrasante majorité, elle a repoussé cette 
motion. | 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir faire de même 
à l'égard du contreproet, ce qui ne signitie pas que nous 
refuserons d'examiner, lorsque nous en serons saisis, le texte 
du Gouvernement actuellement pendant devant le Conseil de 
la République. 

J'ajoute, d'ailleurs, que le fait par nous de mener le débat 
en cours jusqu'à son terme permettra au Conseil de la Répu- 
blique d'étudier éventuellement en même temps — économi- 
sant ainsi le ee des deux Assemblées — notre texte et le 
projet de loi et de nous saisir en deuxième lecture non plus 
d'un texe de courdination sur le plan juridique, mais d'un 
texte d'harmonisation effective. 

Telles sont, sans aucune passion, je tiens à le dire, sauf 
celle de l'intérêt général, de l'intérêt des enfants et des ado- 
Jescents, e& un mot Ja passion du bien public, les obseyva- 
tions qu'au nom de la commission et au nom, j'en suis 
convaincu, d'une large majorité de l'Assemblée, je devais 
formuler. 

Avant qu'il ne soit procédé an vote, à propos duquel la com- 
mission demande naturellement le scrutin, je ne voudrais pas 
omettre de remercier spécialement l'auteur de la proposition 
en discussion, Mme Germaine Degrond, dont nous avons 
entendu un exposé très noble et d'une courageuse objectivité. 

Il s'agit, en effet, d'un fléau particulièrement effroyable qui 
frappe l'enfance et l'adolescence. Il n'était pas de trop, certes, 
qu'une voix de mère de famille puisse s'élever dans cette 
Assemblée et je suis convaincu que, par delà les barrières des 
partis, nombre de ceux qui se soucient de l'avenir et de la 
santé de notre population s’associeront à nous pour faire 
aboutir la proposition de loi qui honore Mme Degrond. (Applau- 
dissements au centre et sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
santé publique et à Ja population. 


M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population. 
Mesdames, messieurs, je n'ai guère à ajouter à l'intervention 
de M. le président de la commission. 

Je tiens, cependant, à indiquer à M. Baurens que le projet 
déposé devant le Conseil -de la open n'a pas exactement 
le méme objet que la proposition en discussion, Celle-ci vise 
plus particulièrement à interdire toute publicité pour les hois- 
sons alcooliques qui s'adresse essentiellement aux enfants et 
aux adolescents. 

Or, l'exposé des motifs du projet de loi déposé au Conseil de 
la République contient notamment les trois alinéas suivants : 

« I existe une contradiction regrettable entre, d'une part 
les articles 80 et 81 et, d'autre part, l'article 82 du code des 
débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme. 

« Les articles 80 et &i punissent de peines correctionnelles 
— amendes maximum d'un million de francs — le fait de 
vendre ou offrir gratuitement des boissons du 2°, 4° et 5° groupe 
à des mineurs de vingt ans 

« L'article 82 punit de peines de simple police — amende 
maximum de 1.200 francs — le fait de servir des spiritueux 
et des liqueurs alcooliques à des mineurs de dix-huit ans. 

Il s'agit donc essentiellement d'un texte de coordination. C'est 
pr je pense que la commission compétente du Conseil de 
a République, comme vient de l'indiquer avec beaucoup 
d'à-propos M. le président de la commission, pourra reprendre 
l'essentiel de ce texte et le compléter de facon à vous apporter 
des dispositions qui soient susceptibles de satisfaire la grande 
majordé de } Assemblée. (Applaudissements au centre el sur 
cerlains bancs à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le prés dent de la commis- 
sion des boissons. 


M. le président de la commission des boissons. Je rénondrai à 
M. le secrétaire d'Elat à la santé publique que les articles 80, 
$t et &2 du code des boissons sont visés aussi bien dans le 
projet de loi que dans la proposition de loi de Mme Degrond. 

Bien que M. le président de la commission ait observé que 
ces textes n'avaient pas le même objet, je relève que le texte 
du Gouvernement tend à modifier l'article 80 du code des bois- 
sons en ce qu'il s'applique aux mineurs de moins de seize ans, 
et que celui de la commission est rédigé différemment. 


Le texte du Gouvernement parait vouloir aboutir à une effi- 
acité acerue. D'autre part. je le répète, il n'est pas très sûr 
que la législation sur les débits de boissons soit appliquée par- 
ont. 11 faudrait d'abord la faire respecter avant de chercher 
à la modifier, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en 
considération du contreprojet présenté par M. Baurens, au nom 
de la commission des boissons. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants 
Majorité absolue 292 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


[Article 


M. le président. « Art, 197, — L'article 80 du eee des débits 
de buissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme est 
ainsi modifié : 

« ll est interdit, dans les débits de boissons et autres lieux 
publics et à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre ou 
d'offrir gratuitement à des enfants de moins de 12 ans des 
boissons alcooliques titrant plus de 3 degrés d'alcool et à des 
mineurs de moins de 2) ans des boissons du troisième, du 
quatrième et du cinquième groupe. » 

M. Mignot a déposé, au nom de la commission de la justice 
et de législation saisie pour avis, un amendement n° 2 tendant 
à supprimer cel arlicie. 

La paro'e est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Les deux votes qui 
viennent d'intervenir montrent que l'Assemblée, dans sa large 
majorité, désire, à jus'e titre, luiter contre l'alcoolisme, I ne 
s'agit donc pas de revenir sur la ferme volonté qu'ils manifes- 
tent, il s'agit maintenant de discuter les textes eux-mêmes, 

L'article M0 actuel du code des débits de boissons interdit, 
dans les débits de boissons et autres lieux publics, de vendre ou 
d'offiir gratuitement à des enfants de moins de 12 ans des 
boissons alcooliques titrant plus de 3 degrés et à des mineurs 
de moins de 2%) ans des boissons du troisiéme, du quatricme 
et du cinquième groupe. 

Je rappelle que le troisième groupe comprend les vins doux 
et les vins de liqueur titrant moins de 18 degrés, le quatrième 
groupe, les rhums et alcools de vin et le cinquième groupe les 
autres boissons alcooliques. 

L'économie du texte actuel consiste à étendre cette interdie- 
lion de vente ou d'offre gratuite à des enfants de moins de 
12 ans d'une me et, d'autre part, de l'étendre à toutes les 
boissons alcooliques titrant plus de 3 degrés. 

L'article S5 du code des boissons, je le rappelle, interdit déjà 
à un débilant de recevoir des mineurs de moins de 16 ans non 
acompagnés. Ainsi, tout enfant de moins de 16 ans, ei l'on veut 
respecter la légalité, doit être accompagné de ses parents ou 
d'une personne avant autorité sur lui. 

Or, interdire à des enfants de moins de 12 ans de consom- 
mer en public des boissons titrant plus de trois degrés, c'est 
empêcher des situations que l'on constate chaque jour. J'en- 
tends bien qu'on critiquera les parents qui donnent abusive- 
mer des boissons à leurs enfants, mais je ne pense pas que ce 
soit dans le cadre de la Jut'e contre l'alcoolisme que des mesures 
puissent être prises à cet égard. Si les parents ne remplissent 
pas leurs obligations, des textes -précis peuvent les empêcher 
d'agir malencontreusement à l'égard ke leurs enfants, en 
dehors mène du cadre de la lutte antialcoolique. 

La disposition préconisée par le texte qui nous est proposé 
aboutit au résultat suivant: un enfant de moins de 12 ans ne 
pourra pas, au cours d'un repas pris dans un lieu publie, même 
à la table de ses parents, boire quelques gouttes de vin dans un 
grand verre d'eau, Lutter efficacement contre l'alcoolisme — 
c'est je point de vue de la commission de la justice — ne 
consisté pas à ER des mesures de cet ordre, 1 s'agit, en 
fait, de rechercher des solutions convenables permettant préci- 
sément d'éviter les vrais abus. 

Notre commission a recherché les éléments constitutifs du 
délit. I ne faut pas oublier, en effet, que l'article 2 prévoit des 
asie sevères. Il convient donc d'examiner la situation de 
dit, 

Admettez-vous que Je fait pour un père de verser quelques 
gouttes de Vin dans le verre de son enfant de muins de 
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12 ans qui déjeune avec lui au restaurant constitue un délit ? 
Le délit ne sera-t-il effectif que lorsque cet acte sera commis 
dans un lieu public ? Dans ce cas, le même père qui, chaque 
jour, versera quelques gouttes de vin dans le verre de 6on 
enfant, à sa table familiale, ne commettra pas de délit. 

Il a semblé à votre commission de la justice qu'il était 
impossible de faire de telles distinctions. 

D'autre part, selon l'article 82 du code des boissons, le délit 
serait imputé au débitant de boissons, même s'il a été commis 
en présence du père, même si, contre le gré du débitant, le 

ère a lui-même versé quelques gouttes de vin dans le verre 

e l'enfant. 

C'est là, à mon avis, porter atteinte à l'autorité même de la 
famille. (Mouvements divers.) 

Mais oui! la responsabilité familiale est quelque chose de 
patent et ce ne sont pas mes collègues répubicaius populaires 
qui me contrediront sur ce point. 


M. Fernand Bouxom. Quand il s'agit de lutte contre l'alcoo- 
lisme, on est loujours pour le principe mais contre toutes 
mesures ! 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Au demeurant, je 
n'expose pas en ce moment ma thèse personnelle, mais, sur 
le plan juridique, celle de la commission de la justice. 


Mme Francine Lefebvre. De sa majorité. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. La commission de la 
justice, dans son ensemble, est d'accord avec vous pour lutter 
contre l'alcoolisme, mais elle est touteluis animée de certaines 
préocrupations touchant à sa compétence. 

D'ailleurs, la commission de la santé, qui s’est montrée sen- 
sible à cette argumentation, a recherché une autre solution, 
Alors que, primilivement, elle étendait la culpabilité, non seule- 
ment au débitant de boissons, mais à toute personne, afin 
de pouvoir poursuivre le père de famille, elle a, dans son rap- 
port supplémentaire, retenu la culpabilité du «distributeur ». 

Nous ne discutons pas présentement de l'essence, Imais on 
pourrait le croire! 

Or, la notion du distributeur est encore plus imprécise. 
S'agit-il du débitant, du garçon de café ou du père de famille ? 

Se placant toujours sur le terrain juridique, la commission 
de la justice a donc estimé qu'il était impossible de suivre la 
commission de la Santé et que, si l'on pouvait concevoir une 
oxlénsion du cadre d'application de l'article 80, 'on ne pouvait 
toutefois pas retenir la solution dont je viens de faire état. 

Voilà pourquoi, hostile à l'additif relatif aux enfants de 
moins de douze ans et désirant maintenir l'article 80 du code 
des boissons tel qu'il est actuellement en vigueur, la commis- 
sion de la ut propose la supression pure et simple de 
l'article 1* de la proposition de loi, étant entendu qu'en tout 
état de cause demeure interdite la vente ou l'offre gratuite, à 
des mineurs de moins de vingt ans, de boissons des troisiéme, 
quatrième et cinquième groupes. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission, 


M. le président de la commission. La commission a examiné 
l'amendement de M. Mignot et a décidé de le repousser. 

M. Mignot à dù d'ailleurs lui-même prévoir que sa proposition 
ne serait pas retenue puisque, sur le texte mème de l’article 1%, 
il a déposé d'autres amendements, Pour que l'Assemblée puisse 
délibérer sur eux, il convient tout d'abord que le premier 
présenté soit écarté. C'est dans ce sens que je l'invite à se 
prononcer. 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement n° 2 présenté par M. Mignot. 
Mme Francine Lefebvre, Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le serutin ést ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrclaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants... 543 
Majorité absolue........ 
Pour l'adoption.......... 179 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Dejean a déposé un amendement n° 10 rectifié tendant, 
dans le texte modificatif p ‘ pour l'article 80 du code des 


débits de boiesons, à supprimer les mots: « et autres Heux 


publics ». 
La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Je suis persuadé que nombre de ceux qui, 
dans le souci de lutter efficacement contre le développement 
de l'alcoolisme, ont voté contre la suppression de l'article {+ 
proposée par la commission de la justice, n'en ont pas moins 
été sensibies aux difficultés d'application de ce texte. 

Ainsi que M. Mignot l'a rappelé avec quelque humour, il 
aboutirait, s'il était voté dans son texte intégral, à empêcher, 
sous peine de sanctions, de donner à un enfant une isson 
titrant plus de trois degrés, c'est-à-dire une certaine quantité 
d'eau mélangée de vin en proportion telle que le mélange 
titre plus de trois degrés et cela dans n'importe quel lieu 
public. 

Cette disposition empêche un père d'amener son enfant au 
restaurant et de lui servir du vin coupé d'eau, si le restau- 
y: À craint légitimement que des sanctions me s'abattent 
sur lui. 

Je pense que ce n'est pas là ce que veulent les partisans — 
el j'en ai été tout à l'heure — de la proposition loi dépo- 
sée par Mme Degrond. 

Nous voulons empêcher la propagation de l'alcoolisme. Nous 
voulons interdire que les enfants ne soient attirés fréquem- 
ment, d'une manière qui puisse nuire à leur santé, dans les 
endroits où ils peuvent consommer des boissons alcooliques 
d'une facon hahitue:le. 

En limitant l'interdiction aux débits de boissons, facilement 
contrôlable d'ailleurs, où 12 Seul fait d'amener un enfant de 
moins de douze ans consti'ue pe un exemple déplorable 
et en laissant au père de fumille accompagné de son enfant la 
tolérance jugée nécessaire dans tous les autres lieux pubrics, 
qu'il s'agisse d'une fé'e, d’une kermesse, d'un reslaurant, 
nous aboutirons à l'effet recherché par l'auteur de la proposi- 
tion de loi. 

Je pense, d'ailleurs, que mon amendement sera acceplé par 


madame Degrond. 


M. Le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La commission à éiudié 
très soigneusement l'ensemble de çes amendements. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Nous n'en doutons 
pas. | 


M. le président de la commission. Je vous remercie de n'en 
pas douter. 

Je précise que, dans le rapport supplémentaire que je sou- 
tiens en l'absence de M. Guislain, son auteur, nous avous 
recommandé à l'Assemblée de ne pas les adopter. 

Le vote éventuel de j'amendement de M. Dejean, dont je 
comprends d'ailleurs la préoccupation, n'aurait pas seulement 
une incidence sur le membre de phrase que critiquait 
M. Mignot, à propos duquel l’Assemblée vient de statuer à une 
très large majorité; elle aurait, en outre, celle de supprimer 
une des dispasitions déjà prévue dans l'article 80 du code des 
débits de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme. 

En eflet, d'article 80 de ce code qui existe depuis déjà très 
longtemps est ainsi rédigé : 

« Il est interdit, dans les débits de boissons et autres lieux 
publics à quelque jour ou heure que ce soit, de vendre ou 
d'offrir gratuitement à des mineurs de moins de-29 ans des 
boissons du troisième, du quatrième et du cinquième groupe. » 

L'adoption de l'amendement constituerait un recul sur la 
législation en vigueur, C'est pourquoi la commission ne peut 
pas lui être favorable. 

J'ajoute cependant que le terme débits de boissons englobe 
les débits de boissons pee: et temporaires, notamment 
dans les foires et marchés, les kermesses, les fêtes locales ou 
aulres. 

Je dois dire au surplus, pour plaider le dossier de la commis- 
sion qui a statué sur ce point à une très large majorité, qu'à 
notre connaissance, à ce jour, aucun exemple de sanction grave 
n'a pu nous être produit touchant les infractions que redoute 
M. Dejean. 

C'est qu'une législation très ancienne 
comporte déjà co libellé que la commission de la santé 
publique désire qu'il soit maintenu. 


M. le président. La garole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Je suis sensible à l'objection de M. le prési- 
dent de la commi<sion de la santé publique. 
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J1 n'était nullement dans mon intention de toucher à la légis- 
lation en vigueur dans un sens restrictif. C’est pourquoi je me 
permets de déposer un nouvel amendement, qui, laissant sub- 
sister, dans un premier alinéa, l’article S0 du code des mesures 
concernant les débits de boissons tel qu'il est applicable actuel- 
lement aux mineurs de vingt ans, comprend un alinéa repre- 
nant le texte de la commission moins les mots « et autres 
lieux publics » pour que cette disposition ne s'applique qu'aux 
wineurs de moins de douze ans. 

Ainsi, le premier alinéa interdira la consommation de bois- 
sons des troisième, quatrième et cinquième catégorie à tous 
les mineurs, conformément à la législation actuelle et la dis- 

sition spplicable aux maneurs de moins de douze ans qui 
| interdit l'accès dans les débits de boissons fera l’objet 
d'un deuxième alinéa qui répondrait à nos préoccupations. 


M. le président. Mainlenez-vous votre amendement n° 10 rec- 
titié, mousieur Dejean ? 


M. René Dejean. Je le retire, monsieur le président et j'en 
dépose immédiatement un autre dont je viens d'exposer l’objet. 


M. le président. L'amendement n° 10 rectifié est retiré. 
Je vous prie de me faire parvenir le texte de votre second 
amendement. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion. 


M. le président de la commission, Je ne puis donner l'avis 
de la commission sur le nouvel amendement de M. Dejean 
puisque le texte n'en est pas encore déposé. 

Pour ma part, je veux éviter toute outrance car il s’agit 
ici non pas de prendre des mesures qui risqueraient d’être 
laterprétées comme vexaloires, mais d'améliorer une législa- 
tion dans l'intérêt de Ja santé publique et plus particulièrement 
de l'enfance. 

Sous le bénéfice de la remarque faite au sujet des débits de 
boisson permanents ou temporaires, notamment dans les Cas 
que j'ai mentionnés, je laisse l’Assemblée juge de l’amende- 
ment de M. Dejean que, pour ma part, je voterai sous réserve 
d'une modification. que je suggère à Dejean après avoir 
entendu ses explications. 


M. Marcel Mérigonde. Renvoi en commission ! 


M. le président de la commission. Monsieur Mérigonde, nous 
pourrions faire observer que des improvisations de cette nature 
sont difficilement admissibles. 

J'ai voulu faire un | vers M. Dejean, mais si l’on suppo- 
sait, monsieur Mérigonde, qu'il s'agit d’une manœuvre dilatoire, 


= prierais l’Assemblée de bien vouloir voter sur le texte de 
commiseion. 


M. Marcel Mérigonde. C'est du chantage! 


M. le président de la commission. Je propose de “édiger 
comme suit l’amendement de M. Dejean: 

« L'article 80 du code des débits de boissons et des mesures 
de lutte contre l'alcoolisme est ainsi complété ; 
. « I est interdit, dans les débits de boissons et À quelque 
our ou heure que ce soit, de vendre ou d'offrir gratuitement 
à des enfants de moins de douze ans des boissons alcooliques 
titrant plus de 3 degrés d'alcool. » 


M. René Dejean. J'accepte celte rédaction. 


M. le président de la commission des boissons. Je demande 
Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Baurene, 


M. le président de la commission des boissons. Monsieur le 
président, la discussion est très confuse, 

Personne n'a rien compris. Je m'en excuse auprès de M. le 
rapporteur, président de la commission, En particulier, nous 
n'avons pas compris l'échange d'explications entre M. Dejean 
et M. le président de la commission de la santé. 

Aussi, je demande le renvoi à la commission, 


M. le président. Monsieur Baurens, la discussion ne sera plue 
confuse quand du saisi de la nouvelle rédaction de l'amen- 
dement de M. Dejean. Je demande donc à M. le président de 


Ja commission de me faire tenir ce nouveau texte. J'en don- 
nerai lecture et l’Assemblée pourra alors statuer en connais- 
éance de cause. 


M. le président de la commission. Je conviens très volontiers 
qu'il est difficile de légiférer d’une telle manière. 

Mais vous reconnaîtrez avec moi, monsieur le président, que 
tous les amendements, qui ont été déposés en temps utile, 
ont été effectivement examinés par la commission, 


M. le président. C'est exact! 


M. le président de la commission. C'est pour rapprocher notre 
point de vue de celui d'autres collègues, méme à la faveur 
d'une improvisation en séance, que j'ai acceplé, en le modi- 
fiant, l'amendement de M. Dejean. 

C'est le texte que je viens de faire parvenir à vos services, 
monsieur le président. 


M. le président. On me remet à l'instant l'amendement de 
M. Dejean, portant le n° 14. 

Cet amendement tend à rédiger ainsi l'article 19: 

« L'article 80 du code des débits de boissons est complété 
par le nouvel alinéa suivant: 

« 11 est en outre interdit, dans les débits de boissons, à 
quelque jour ou heure que ce soit, de vendre où d'offnir 
gratuitement, à des enfants de moins de douze ans, des bois- 
sons alcooliques titrant glus de 3 degrés d'alcool ». 

Je mets aux voix l'amendement n° 14 de M. Dejean, accepté 
par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient done l'article 1, 

M. Sauer a présenté un amendement n° 7 tendant, dans le 
texte de l’article 80 du code des débits de boissons, à sup- 
primer les mots: « du troisième », 

La parole est à M. Sauer. 


M. Raoul Sauer. Mesdames, messieurs, les boissons de la troi- 
sième catégorie comprennent sous €e vocuble des aperilifs à 
base de vin titrant moins de 23 degrés. 

Il s'agit done de vins doux naturels et autres apérilifs à 
base de vin titrant généralement de 15 à 18 degrés. 

ll semble abusif d'interdire ces boissons à des moins de 
vingt ans pendant qu'elles sont vendues librement dans Île 
commerce et consommées dans les familles à l'occasion de 
fètes, d'événements divers. 

On doit aussi noter que la vente des apéritifs dans les débits 
a diminué considérablement au cours des dernières années et 
qu'il s’agit de boissons con<ommées seulement dans certaines 
circonstances et non journellement par la plupart des consom- 
mateurs. 

Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée d'adopter mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission, 


M. le président de la commission. La comimission à examiné 
cet amendement et elle à considéré qu'il marquait un recul 
sur ja législation existante, 

C'est pourquoi la commission repousse l'amendement, 


Mme Francine Lefebvre. Je demande le scrutin. 


M. le président. La paro'e est à M. Mignot, rapporteur pour 
avis. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
je suis opposé à l'umendement, car je ne veux pas qu'on 
revienne sur les di<positions en vigueur de l'article SO, 

Au cours de ma précédente intervention, j'ai fait valoir à 
l'Assemblée, qui, malheureusement, ne m'a pa- suivi, le côté 
quelque peu ndicule — elle m'en excusera — du texte proposé 
puisque, peuvent ètre poursuivis en vertu de ses disposit'ons 
— et je m'adresse notamment à mes collègues du mouvement 
républicain populaire — par exemple, les braves curés qui, 
organisant des kermesses, toléreront que les en’ants boivent 
un verre de bière. (Erclamations au centre.) 


M. le président de la commission des boissons. On enverra 
les inspecteurs dans ces kermesses ! 


M. André Mignot, repporleur pour avis. Ce que je dis est 
formel: toute personne qui, dans une kermesse, donnera à un 
enfant de moins de douze ans un verre de bière titrant plus 
de trois degrés, ce qui est fréquent, commettra un délit. 

Il n'en reste pas moins que je n'entends pas revenir en-decà 
de la législation actuelle. 

Je demande à M. le président de la commission de bien 
vouloir nous donner une précision avant le vote 

On vient de préciser que l'interdiction de servir des boissons 
alcoolisées aux enfants de moins de douze ans s'applique uni- 
guement dans les débits de boissons, 
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J'estime que les parents qui accompagnent leurs enfants au 
restaurant où dans le débit de boissons sont responsables, H 

a malheureusement de mauvais parents. His pourront, chaque 
our, à leur domicile, permettre à leurs enfants de consommer 
& l'alcool, alors qu'ils ne consomment que de temgs en temps 
dans un lieu public. 

Quoi qu'il en soit, je voudrais savoir si la suppression des 
mots « et autres lieux publies » signilie que, par « débits de 
boissons » on entend uniquement les lieux où l'on consomme 
en dehors des repas. Car il est beaucoup de cafés où l'on 
apporte « son manger ». Dans cette éventualité, y aura-t-il 
vraiment délit le cas échéant ? 

M. le président de la commission peut-il donner son opinion 
sur ce point ? 


M. le président. La pars'e est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Sur le premier point, 
soulevé par M. Mignot, il n'y a pas de désaccord. Quels que 
soient les propos lenns, même s'ils visaient à ètre ‘ironiques, 
je déclare que, représentant M. Guislain, rapporteur, je tiens 
ici le langage que lui-même aurait tenu s'il n'avait pas été 
dans l'impossibilité de se trouver parmi nous cet après-midi. 

Nous sommes évidemment tous d'accord pour employer, 
notamment par la voie de l'éducation, les moyens qui s im- 
Lee pour lutter contre l'alcoolisme, epécialement dans les 
oyers, au sein des familles. Et je compte sur M. Mignot, 
comme membre éminent de la commission de la justice, pour 
nous présenter éventuellement les textes qui permettraient 
d'aller de l'avant dans cette voie. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je suis tout acquis à 
ces Vues. 

M. le président de la commission. Sur le second point soulevé, 
j'estime qu'un membre de la commission de la justice serait 
sans doute mieux placé pour répondre que le président de 
Ja commission de la santé. 

Je déclare, à titre personnel, que je n'envisage pas de repres- 
sion à l'encontre de personnes qui, dans un établissement 
publie, consomment les produits qu'elles -ont elles-mêmes 
apportés. 


M. Antoine Guitton. El les kermesses ? 
M. le président de la commission des boissons. la loi est 


applicable à tous les citoyens! 


ni le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
. Sauer, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants 907 
Majorilé absolue 284 


l'our l'adoption .......... 149 
Contre 418 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 81 
du mème code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Tout distributeur qui aura vendu ou offert des boissons 
alcooliques à un mineur dans les conditions interdites par 
l'article précédent sera puni d'une amende de 100.000 à 
200.000 francs, et pourra, dans le cas où son infraction aura 
causé le décès où une indisposition grave du mineur, être 
poursuivi pour homicide ou Dbesure par imprudence ou pour 
mauvais traitements à enfants, en application des articles 312, 
319 et 320 du code pénal. » 

M. Sauer a déposé un amendement n° 8 ainsi conçu: 

« Dans le texte modificatif proposé pour le premier alinéa 
de l'article 8t du code des débits de boissons, substituer aux 
chiffres: « 100.000 » et « 500.000 », respectivement les chufires : 
« 25.000) » et « » 

LA parole est à M. Sauer, 


M. Raoul Sauer. Mesdames, messieurs, mon amendement a 
pour but de fixer le chiffre des amendes prévues à l'article 2 à 
un taux variant entre 25.000 et 100. francs, au lieu de 
100.000 et 500.000 proposés. 

Ces pme seraient largement suffisantes pour santionner 
des délits dont le caractère sera parfois bénin et souvent contes- 
table, eu égard aux difficultés qu'on pe éprouver à juger de 
l'âge d’un client sur son apparence physique et sur ses décla- 
rations. 

D'autre part, dans les cas graves et quand le délit sera par- 
faitement établi, l'application des articles 312, 319 et 320 du 
code pénal pourra corriger l'insuffisance de la pénalité. 

C'est pour ces raisons de simple équité que nous demandons 
à l’Assemblée de bien vouloir voler cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement de M. Sauer. 

Au reste, depuis la loi du 29 décembre 1956, le minimum des 
amendes correctionnelles est de 36.000 F. Par conséquent, le 
chiffre minimum prévu par M. Sauer ne rentre pas dans le 
cadre de la législation existante. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir suivre sa com- 
mission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 de 
M. Sauer, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Mignot a déposé un amendement tendant 
à remplacer, dans l'article 2, le mot « distributeur » par les 
mots « débitant de boissons ». 


La parole est à M. Mignot, 


M. André rapporteur pour avis. Le texte actuel vise 
le déiit commis par le débitant de boissons. Le texte primitif 
de la commission de la santé disposait : « ‘loute personne... ». 
LL était donc beaucoup plus large. Enfim, le rapport supplé- 
mentaire s'exprime ainsi: « Le distributeur... ». 

Je propose de revenir à l'ancien texte, car le terme « distri- 
buteur » est très mauvais. J'accepterais d'ailleurs volontiers 
une autre expression que celle que je propose, si la commis- 
sion en suggérait une qui fût acceptable. | 

Quoi qu'il en soit, si vous maintenez le terme de « distri- 
buteur », vous déciderez par là-même que le malheureux gar- 
con de café qui aura servi le verre de boisson pourra être 
condamné. Cela me paraît très regrettable. | 

En fait, vous voulez atteindre, à juste titre, ceux qui ont 
une responsabilité morale. = dif donc celui qui n'est pas 
pour grand'chose dans le délit. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je crois savoir qu'une 
conversation a eu lieu à ce sujet entre le représentant de la 
commission de la justice et le rapporteur de la commiss:on 
de la santé publique et qu'un accord fut réalisé sur le mot 
« distributeur ». 


M. André Mignot, rapporleur pour avis. Nullement. 


M. le de la commission. Je ne désire pas, person- 
nellement, fonder une divergence sur ce mot et bien que 
l'expression « débhitant de boissons » paraisse en certains Cas 
insuffisante, je ne m'oppose pas à l'adoption de l'amendement 
de M. Mignot. 


M, André Mi rapporteur pour avis. C'est l'expression 
qui figure dans le code. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mignot. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. La commission de 
la justice avait déposé, à l'article 2, un amendement qui est 
devenu sans objet du fait de l'adoption d'un rapport supplé- 
mentaire par la commission de la santé publique. Je voudrais 
cevendant donner à l'Assemblée, à ce sujet, une explication 
d'intérêt juridique. 

L'article crée de nouveaux délits et, à cet égard, .la com- 
mission de la justice est d'accord. En dehors du fait matériel 
de la vente ou de l'offre, on a envisagé d'autres délits possi- 
bles, notamment celui d'homicide ou de blessure par itmpru- 
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dence et de mauvais traitements à enfants. Il est effectivement 
ignoble pour un débitant de boissons de faire boire un enfant 
qui est déjà en état d'ivresse. Incontestablement, il y a là 
un grave délit qui doit être puni sévèrement. 

Mais, en demandant la qe Cu des mots « en outre » 
contenus dans le rapport i tial, la commission de la justice 
a voulu marquer qu'il ne lui paraissait pas possible qu'un 
seul fait pôt, en quelque sorte, constituer deux délits, de 
sorte qu’un même individu aurait pu être, à la fois, frappé 
d'une amende de 100.000 à 500.000 franes et poursuivi, d'autre 

art, pour homicide ou blessure involontaire ou pour avoir 
infligé de mauvais traitements à enfant. 

Je tenais à fournir cette précision afin que l’Assemblée fût 
informée da l'opinion de la commission de la justice en la 
matière. 


M. le président de la commission. L'amendement de la com- 
mission de la justice a été satisfait dans la rédaction retenue 
par la commission de la santé publique. 


M. le . En effet. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2 modifié par l'amendement de 
M. Mignot. 


(t'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le president. « Art. 3. — L'article 17 du mme code est 
coinplété par les dispositions suivantes : 

« Il est interdit de remettre, distribuer ou envoyer à des 
maneurs, des prospectus, buvards, protège-cahirs, ou autres 
objets vantant les mérites d’une boisson alcoolique ou portant 
la marque, le nom du fabricant d'une telle boisson ou l'un et 
l'autre. » 

Mme Degrond, au nom de la commission de la presse, saisie 
pour avis, a déposé un amendement n° i rectifié tendant à 
compléter le texte proposé pour l'article 17 du code des débits 
de boissons par un premier alinéa ainsi conçu : 

« Aucune publicité pour des boissons aicooïiques ne peut 
être faite sur quelque objet que ce soit destiné aux enfants 
vu aux adolescents. » 

La parole est à Mme Degrond. 


Mme Cermaine Degrond, rapporteur pour avis. Je retire cet 
amendement qui trouvera sa justification dans le projet du 
Gouvernement. 


M. le . L'amendement est retiré. 

M. Guy Desson a déposé un amendement n° 12 ainsi conçu: 

« Dans le texte modificatif proposé pour l'article 17 du 
code des débits de boissons, après les mots : « ou autres objets », 
insérer les mots: « destinés aux enfants ou aux adolescents » 

La parole est à M. Mérigonde, pour soutenir l’amendemeni. 


M. Marcel Mérigonde. M. le président de la commission de 
la santé publique m'a fait tout à l'heure une publicité gra- 
tuite, m'aceusant de tenter une manœuvre dilatoire parce que 
je demandais le renvoi en commission. Il s'agissait, LOn pas 
d'une marweuvre dilatoire, inais du souci de rendre net et 
clair un texte qui ne me parait pas suffisamment étudié. 

A ce poirt de la discussion, j'indique à M. le président de la 
commission. 


M. le 
en la “irconstance. 


M. Marcel Mérigonde. J'élablis difficilement une différence 
entre les éléments de cette trinité ! 


M, le président de la commission, Je veux dire que je sup- 
plée, dans ce débat, votre collègue, M, Guisiain. 


M. Marcel Mérigonde. Je voulais donc attirer l'attention de 
M. le rapporteur suppléant sur le fait qu'il est inteïdit, aux 
termes de l’article 3, de remettre, distribuer ou envoyer à des 
mineurs des prospectus ou autres objets de publicité. 

Or, d'une consultation juridique que je viens de prendre, il 
ressort qu'on est mineur jusqu'à vingt et un ans. II sera donc 
interdit de donner un protège-cahier portant la marque d'un 
apéritif à un jeune homme de vingt ans et six mois. Mais 
ce même jeune homme agir selon l’article 1%, hoire ce 
qu'il voudra dans n'importe quel café. 


de la commission. Suppléant le rapporteur, 


C'est done dans un souci de clarté que nous avions demandé 
le renvoi en commission. A tout le moins conviendrait-1 de 
préciser, dans l’article 3, qu'il s’agit de mineurs de moins de 
vingt ans, afin qu'il y ait concordance avec l'article 1*. 


D'autre part, il serait souhaitable de prendre en considération 
l'amendement de M. Desson tendant à préciser que les « autres 


objets » prévus à l'artirle ârivent être uniquemer.t destinés 
aux enfants ou aux adolescents. Sinon, on remettrait en rause 
le problème de la publicité des boissons alcoolisées, sur lequel 
l'Assemblée s'est déjà souvent prononcée. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Comme le demande M. Méri- 
ronde, il conviendrait de préciser, dans l'article 3: « Il est 
literdil de remettre, distribuer ou envoyer à des mineurs de 
moins de vingt ans... ». 

Aucun amendement n'ayant été déposé à cet égard, je pro- 

se moi-même ceile rédaction, faisant ainsi droit à A très 
juste observation de notre collègue. 

Eu revanche Ja cominission ne peut accepter l'amendement 
de M. Desson, En effet, le texte ne vise pas exclusivement des 
articles susceptibles d'être utilisés par les enfants eux-mêmes ; 
il peut s'agir, éventuellement, de l'utilisation des enfants 
comme colpolteurs d articles de publicité. 

Combien de fois avons-nous déploré qu'à la ortie des classes 
ou de manifestations enfantines des objets, même destinés 
aux parents, fussent remis aux enfants, qui subissaient ainsi 
l'incidence d'une publicité destinée aux adultes. 

C'est, par conséquent, dans le souci de la protection de ;a 
famille, de l'adolescence et de l'enfance que je demcnde à 
l'Asserrblée de ne pas adopter l'amendemnt qui nous est pro- 
posé. 


M. le président. La paru'e e-t à M. Mérigonde. 


M. Marcel Mérigonde. M. le président de la commission nous 
avait déclaré ne vouloir se livrer à aucune outrance, Cepen- 
dant, il me semble, en l'occurrence, développer son projet à 
cutrance. 

Considérons le fait suivant: le Tour de Fran:e, que chacun 
de nous connait bien, passe. Des chapeaux de gendarme de 
taille 42 ou 43 sont distribués, Un enfant en saisit un et s'en 
coiffe. Commet-il alors un délit pour lequel l'organisateur de 
l'épreuve va être frappé ? 

Autre fait: on distribue des journaux prônant les bienfaits 
de telle ou telle boisson; un enfant en prend un exemplaire ; 
cet acte pourra-t-il également entrainer l'application des dispo- 
sitions prévues dans le texte qui nous est soumis ? 

Nous vous suivons lorsque vous entendez interdire toute 
publicité destinée à l'enfance en faveur d'une boisson alcooli- 
que. Mais n'interdisez pas toute publicité en faveur de toute 
boisson alcoolique, au risque de remettre en cause des dispo- 
sitions déjà en vigueur, 


M. le président. La parole est à Mme Degrond, 


Mme Germaine Degrond, rapporteur pour avis, J'aimezais 
que M. Mérigonde précise ce qu'il entend par « objets destinés 
aux enfants où aux adolescents », 

IL est certain que les enfants sont trop souvent Je véh eule 
de prospectus dont je possède quelques modèles dans mon dos- 
ser et portant la publicité de marques de vins, d'apénitifs, de 
boëssors alcoolisées. Il est incontestable qu'à la sortie de 
l'école, sur le trottoir, des enfants sont racolés par des distri 
buteurs d'échantillons ou de prospectus vantant certaines imar- 
ques de boissons alcoolisées. 

Je suis d'accord sur le principe de cet amendement s'il 
répond au souci de ne pas gêner la publicité dans son ensemble. 
Mais si nous ne pouvons empêcher que ce texte permette de 
faire des enfants, plus encore, les colporieurs d'une publicité 
nocive pour eux-mêmes, je voterai contre, (Applaudissecments 
au centre.) 

Je voutrais que M. Mérigonde trouvât une autre formule 
permettant de satisfaire des désirata qu'il vient d'exprimer, 
Sinon, je reprendrai l'amendement que j'avais présenté au nom 
de la commission de la presse. 


M. le président. Je voudrais, À ce moment du débat, faira 
le point de la discussion. 

En premier lieu, M. le président de la commission propose 
de modifier l'article 3 en ajoutant après le mot « mineurs » 
les mots « de moins de vingt ans ». 

Cette proposition ne me paraissant pas soulever d'objection, 
je la mets aux vo:x. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président, Je dois, en second lieu, appeler l'Assemblée 
à statuer sur l'amendement n° 12 de M. Des-on, soutenu par 
M. Mérigonde et qui tend, Je le rappelle, à ajouter, apres les 
mots « ou autres objets », les mots « destinés aux enfants ou 
aux adolescents », 


La parole est à M, Mtrigonde. 
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M. Marcel Mérigonde. Je ne vois vraiment pas, madame 
Degrond, la différenre uu'il y a entre le texte que vous avez 
proposé el notre amendement. Votre texte était ainsi concu : 

Aucune publicité pour des boissons alcouliques ne peut être 
faite sur quelque objet que ce soit de-tiné aux enfants et aux 
a lolescents », 

Pour sa part, l'amendement que nous avons déposé tend à 
rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 3: 

« Îl est interdit de remettre, distribuer ou envoyer à des 
mineurs des prospectus, buvards, protége-camers ou autres 
objets destinés aux enfants où aux adolescents, vantant les 
mérites d'une boisson alcoolique ou portant la marque, le nom 
du fabricant d'une telle boisson ou l'un et l'autre. » 

Quand on me dira quelle est la différence entre ces deux 
textes, je serai prèt à me rendre à la raison. Mais, pour le 
moment, je n'en vois absolument aucune. 


M. le président. La parole est à Mme Degrond, rapporteur 
pour avis. 


Mme Germaine Degrond, rapporteur pour avis. Monsieur 
Mérigonde, vous n'étiez pus présent à la commission de la 
presse lursque nous avons discuté ce texte, M. Marc Dupuy, 
que je vois pres de vous, s'y trouvait. 

L'est d'ailleurs à l'instigation de M. Meunier que nous avons 
demandé la modification de l'alinéa sur lequel j'ai rapporté. 

Après le dépôt du rapport supp'émentaire du docteur Gnislain. 
à la demande de la commission de la justice, la commission de 
la presse ne s'est pas réunie mais M. Desson, son président 
— je l'ai déclaré devant lui tout à l'heure — m'a dit que la 
commission de la presse était satisfaite e! que, de ce fait, il 
relirait son amendement, 

Laissez-moi vous dire que je suis plutôt surprise que le pré- 
sident de la commission ait chargé un autre collègue de 
reprendre cet amendement pour le déposer à nouveau. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 12 àe 
M. Des:on. 


Mme Francine Lefebvre. Nou: demandons le scrutin, 


M, le président. Je suis saisi d'une demande Je écrultin, 
le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis, 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 176 
Majorité absolue..... 


Four l'adoption. 117 
359 


L'Assenibiée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.… k 
Je mets au voix l'article 3 modifié par la décision que vient 

de prendre l'Assembiée sur proposition de la commission. 
(L'article 3 ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. f. — L'article 19 du mème code est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Dans les cas où les objets publicitaires auront été dis- 
tribués à des mineurs de moins de vingt ans, le contrevenant 
sera puni d'une amende de 30.000 à 5.000 francs, » 

Mme Germaine begrond a présenté un amendement n° 9 
qui tend, dans le texte moditicatif proposé pour l'article 19 
du code des débits de boissons, à substiluer aux mots « vingt 
ans » les mots « dix-huit ans ». 

La parole est à Mme Degrond. 


Mme Germaine Degrond, rapporteur pour avis. Pour les rai- 
sous que j'ai exposées précédemment, je retire cet amendement. 


M. le président. L'imendement n° 9 est retiré. 

M. Mignot a présenté, au nom de la commission de la jus- 
tive et de législation, saisie pour avis, un amendement n° G 
rectitié qui tend, dans le texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 49 du code des débits de boissons, à substituer aux 
chiffres « 0000» et « les chiffres «20.000» et 

La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Cet amendement avait 
été déposé avant la rédaction du rapport supplémentaire. 

En effet, le rapport jinitia} prévoyait une peine maxima 
contraire à toute la législation pénale et la commission de la 
justice avait demandé la fixation d'un certain taux. 

Je pense que la commission s'en rapporte maintenant at 
texte du rapport supplémentaire et je retire mon amendement, 


M. le président, L'amendement n° 6 rectifé est retiré, 
Personne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — L'article 7: du même code est 
modifie et complété comme suit: 

« L. — Le début de cet articie est modifié comme suit: 

« Le texte de l'article 5S et du titre IV du présent code 
à l'exception de l'article 78 sera affiché... » (Le reste de l'alinéa 
sans changement.) 

« D. — Cet article est complété par l'alinéa suivant: 

« Le texte des articles 58 et S0 et du premier alinéa de 
l'article 86 sera imprimé sur les affiches en caractères plus 
gros, dont les dimensions minima seront fixées par décret, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande | la parole ?... 
PF Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de la proposition 
e loi, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 
Majorité se 287 


Pour l'adoption........... 527 
Contre AG 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements au 
centre ) 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compler du dépôt 
du texte sur son bureau, 


REVALORISATION DES RETRAITES MINIERES 
Renvoi d'un projet de loi à la commission. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: L du 
projet ae loi n° 3577 portant revalorisation des retraites mi- 
nières et aménagements financiers du régime de sécurité sociale 
dans les mines; IL des propositions de loi: 1° de M. Henri 
Martel et plusieurs de ses collègues n° 1110 tendant à aug- 
menter de 15 p. 100 les retraites et prestations servies par la 
caisse autonome nationale des retraites de la sécurité sociale 
minière; 2° de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues 
n° 1275 tendant à indexer la retraite normale des mineurs et 
similaires, prévue à l'article 147 du décret du 27 novembre 
126, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen des mineurs 
et similaires; 3° de M. Evrard et plusieurs de ses collègues 
n° 1710 tendant à moditier le régime actuel des retraites mi- 
nières; 4° de M. André Beauguitte n° 3141 relative à la retraite 
des ouvriers mineurs; HI. de la proposition de résolution de 
M. Engel et plusieurs de ses collègues n° 3399 tendant à inviter 
le Gouvernement à moditier les retraites minières. (N° 3609- 
2865-1047). 


M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Je demande 
la parole. 


L_A LL président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales, 
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M. le ministre des affaires sociales. Mes chers collègues, le 
Gouvernement demande le renvoi de ce projet. 

En eflet, le texte concernant les retraites minières comporte 
lusieurs articles qui soulèvent des problèmes financiers et 
À. le ministre des affaires économiques et financières est actuel- 
lement retenu par les délibérations de l'O. E. C. E. Mais le Gou- 
vernement insistera à la conférence des présidents de ven- 
dredi matin pour que la discussion de ce texté soit inscrite à 
la séance de vendredi après-midi. 


M. le président. La Er est à M. Deixonne, président de la 
commission de la production industrielle et de l'énergie. 


M. Maurice Deixonne, président de la commission. Monsieur 
le ministre, si je suivais votre exemple, votre mauvais exeim- 
ple, je resterais sourd à votre appel. 

Mais, en raison de la déférence que nous devons au Gouver- 
nement et plus spécialement à M. le ministre des aflaires éco- 
nomiques et financières que nous n'avons qu'à louer de sa dili- 
gence et qui est retenu à l'O. E. C. E., nous ne pouvons guère 
faire autrement que d'accepter votre proposition. 

Toutefois, je demande à l’Assemblée de bien retenir ce que 
vient de dire M. le ministre, en accord d'ailleurs avec M. le rap- 
porteur pour avis de la commission des finances, M. Boisdé, à 
savoir qu'il sera demandé à la conférence des présidents que 
le détbat soit repris vendredi après-midi dès que seront termi- 
nées les réponses des ministres aux questions orales. 

Sous cette réserve, j'accepte le renvoi à la commission, 


M. le président. Le Gouvernement a demandé le renvoi à la 
commission. 


M. Gabriel Roucaute. Le groupe communiste protcste contre 
ce renvoi. 


M. le président. La commission l'accepte. 
Le renvoi est donc de droit et sans débat, 
ll est ordonné. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande à don- 
SON avis Sur: 

t° Le projet de loi n° 3746, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à abroger l’article 46 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission de la justice et de législation ; 

2° Le projet de loi n° 3747, adopté par le Conseil de la Répu- 
biique, modifiant et compiétant certains articles de Ja loi du 
29 Juillet 1881 sur la liberté de la presse, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à Ja commission de la justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre pe laquelle Ja commis- 
sion de la presse déclare renoncer à donner son avis sur la 
pet de loi de MM. Roclore et Prisset tendant à modi- 
ier l’article 1** du code des débits de boissons et des mesures 
de lutte contre l’alcoolisme (classification des boissons) et qui 
a été renvoyée, pour examen au fond, à la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique (n°* 3875, 4036). 


Acte est donné de cette communication. 


11 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Georges Bonnet une propo- 
sillon de loi tendant à accorder aux cheminots anciens combat- 
lants le bénéfice de la double campagne accordé aux function- 
hares et aux ressortissants de certains services publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4109, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Triboulet une proposition de loi tendant à 
moditièr l'article 193 du code général des impôts en ce qui 
concerne le nombre de parts à retenir pour le calcul de la 
surlaxe progressive. 

La proposilion de lei sera imprimée sous le n° 4120, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des linances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Grandin et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à l’abrogation du décret n° 56-893 du 
6 seplembre 1956 suspendant l'application des droits de douane 
me l'importation des viandes et des bovins destinés à la bou- 
cherie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4121, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


. des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues une pro- 

sition de loi tendant à ciasser dans la catégorie B pour la 
ixation de l'âge et de la durée des services ouvrant droit à 
une pension d'anciennelé le personnel féminin de l'adminis- 
tration des P, T. T. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4123, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice-Bokanowski une pro- 
eme de résolution tendant à inviter k Gouvernement à faire 
énéticier de l'exonération de l'impôt sur les propritté bâties 
ou non bâties, toutes œuvres sociales acquises par les comités 
d'élablissements, comités d'entreprises ou comilés centraux 
d'entreprise, destinées à l’organisation des colonies de vacances, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4119, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à élendre le bénéfice de la franchise postale prévue par l’ar- 
ticle 63 de l'ordonnance du 4 octobre 145 à la correspondance 
tchangée entre les caisses du régime spécial de la Société natia- 
nale des chemins de fer francais et leurs affiliés. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4122, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication ef du tourisme. (Assen- 
timent.) 


DEPOT DE RAPPORTS ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai rocu de M. Berrang un rapport, fait au 
nom de Ja commission des immumités parlementaires, sur la 
reg — en autorisation de poursuites concernant M. Monnier 
(ne 3780). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4111 et distribué. 

Aux termes du 15° alinéa de l'article 18 bis du règlement, ce 
rapport sera inscrit d'office en tête de l’ordre du jour du pre- 
luier jour de séance suivant sa distribution. 

J'ai recu de M. Berrang un rapport, fait au nom de la com- 
mission des immunités parlementaires, sur la demande en auto- 
risation de poursuites concernant M. Pommier (n° 3779). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4112 et distribué. 

Aux termes du 15° alinéa de l’article 18 bis du règlement, ce 
rapport sera inscrit d'office en tête de l’ordre du jour du pre- 
mier jour de séance suivant sa distribution. 

J'ai reçu de M. Berrang un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des immunités parlementaires, sur la demande en autori- 
sation de poursuites concernant M. Bône (n° 3770) ; 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4113 et distribué. 

Aux termes du 15° alinéa de l’article 18 bis du règlement, ce 
rapport sera inscrit d'office en tête de l’ordre du jour du pre- 
nier jour de séance suivant sa distribution. 

J'ai reçu de M. Berrang un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des immunités parlementaires, sur la demande en auto- 
risation de poursuites concernant M. Bouyer (n° 3768). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4114 et distribué. 

Aux termes du 15° alinéa de l’article 18 bis du règlement, ce 
rapport sera inscrit d'office en tête de l’ordre du jour du pre- 
mier jour de séance suivant sa distribution. 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Michel un rapport, fait au 
nom de la commission de la production ndustrielie et de l'éner- 
gie, sur la proposition de résolution de M. Goudoux et plusieurs 
ue ses collegues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les initiatives nécessaires en vue de la revalorisation des traite- 
ments, salaires, retrates et pensions des personnels des indus- 
tries électrique et gazière (n° 27%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4110 et distribué, 


J'ai recu de M. Raingeard un rapport portant. au nom de 
la commission des territoires a'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 examiné 
en deuxième lecture par le Conseil de la République, en appii- 
cation de l'article te de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, auto- 
risant et réglementant la création d'act'ons de préférence da :s 
certaines sociétés d'outre-mer {n° 4105), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4115 et di-tribué. 


J'ai recu de M. Yves Péron un repart, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur la proposition 
de loi de M. Bettenrourt tendant à moditier les articles 53 et 56 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (n° 700) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4116 et distribué. 


J'ai recu de M. Pierre Ferrand (Creuse) un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission de la famille, de :4 
population et de la santé pubiique, sur la proposition de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, relative aux concou”s 
de médecin des hôpitaux de Paris et complétant l'article 7% 
du code de la santé publique (n° 2753, 3825). 

Le rauport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4117 et 
distiibué, 

J'ai recu de M, Bülat un rapport, fait au nom de la comrmni:- 
sion de la défense nationale, <ur la proposition de ré<olution 
de M. illat et plusieurs de ses collegues tendant à inviter le 
tLouvernement à procéder, dès le février 1957, à Ja Hhération 
des contingents de la classe 1954 2/B et 1954 2/C maintenus 
sous les drapeaux (rapport adopté à la majorité ab-olue des 
membres composant la commission) (n° SN2), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4118 et distribué. 


J'ai recu de M. Gautier-Chaume! un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la produrtion industrielle et 
de l'énergie, sur le rapport fait au cours de la précédente 
législature, repris le 17 mai 19%6, sur la proposition de loi de 
M. Alfred Krieser et plusieurs de ses co'legues tendant à lassai- 
ni-sement des conditions d'exploitation des entreprises gazitres 
non nationalistes (n° 3406), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4124 et 
distribue, 

J'ai recu de M. Sehaff un rapport, faif au nom de la com- 
miss on de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, sur la proposition de loi de M. Arhogast et plusieurs 
de se collègues tendant à obtenir pour la région de l'Est et des 
Alpes iles normes superieures pour la construction de logemens 
économiques et familiaux (n° 2650), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4125 et d stribué, 


ORDRE JOUR 


M. le président, Demain, jeudi 14 février, À quinze heures, 
séance publique : 

Vote LE du projet de loi n° 3577 portant revalorisation des 
retraites minicres et aménagements financiers du régime de 
sécurité sociale dans les mines: I des propositions de loi: 
1° de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues n° 1110 ten- 
dant à augmenter de 15 p. 100 les retrailes et prestations servies 
par la caisse autonome nationale des retraites de la sécurité 
sociale minière ; 2° de M, Henri Martel et plusieurs de ses col- 
lègues n° 1275 tendant à indexer la retraite normale des 
muneurs et similaires, prévue à l'article 147 du décret du 
27 novembre 1946, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen 
des mineurs et similaires; 3° de M. Evrard et plusieurs de 
ses collègues n° 1710 tendant à modifier le régime actuel des 
retraites minières; 4° de M. André Beauguitte n° 3141 relative 
à la retraite des ouvriers mineurs; HE. la proposition de réso- 
lution de M. Engel et plusieurs de ses collègues n° 3399 tendant 
à inviter le Gouvernement à majorer les retraites minières 
(nes 3600, 3865, 4047, — M, Delabre, rapporteur) (2 inscription 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote en deuxime lecture de la proposition de loi tendant à 
aménager les dispositions de l'article 57 de la loi du 14 août 
1954 en ce qui concerne les sociétés françaises qui exploitaient 
directement à l'étranger (n° 3939, 4052, — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote I. du projet de loi n° 1698 portant réforme pour l'Algérie 
du régime des tutelles et de l'absence en droit musulman ; I. de 
la proposition de loi n° 1453 de Mme Francine Lefebvre, portant 
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence 
en droit musulman, rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission (n°* 3121, 3813, — M. Pascal 
Arrighi, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Discussion de la proposition de résolution de M. Montalat et 
plusieurs de ses collègues, n° 2255, tendant à inviter le Gouver- 
nement à obtenir que la création d'une commission internatio- 
nale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit inscrite à 
l'ordre du jour de la prochaine session de l'Organisation des 
Nations Unies (n° 3914. — M. Jean Bouhey, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolution de M. Casanova 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à refuser le massif des Trois-Pignons en forêt de Fontainebleau 
aux autorités militaires, et à conserver intégralement la forèt de 
Fontainebleau au patrimoine touristique et national (n°* 827- 
2942. — M. Deixonne, rapporteur) ; 


Suite de la discussion de la proposition de loi n° 779 de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant, à titre 
exceptionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à accorder 
un moratoire pour le payement des fermages et à assurer aux 
mélayers le droit de prélever la quantité de produits néces- 
saires à leur subsistance avant tout partage (n°* 1411-2091-2674- 
3358, — M. Fourvel, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi n° 119 de MM. Frédéric- 
Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation d'un 
dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles affectés 
à L'habitation ‘n° 2943, — M. Isorni, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de résolution n° 2621 de 
M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant à inviter ie 
Gouvernement à reporter jusqu'au 1% janvier 1958 la possibi- 
lité, pour les sociétés de capitaux, de bénéficier du régime de 
faveur prévu par le décret n° 55-594 du 20 mai 1955. (La com- 
mission conclut à une proposition de loi) (n° 3731. — M. Fran- 
cs Leenhardt, rapporteur général) ; 


Discussion de la proposition de résolution de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
envisager pour 1953 et lous les deux ans à partir de cette date 
la création de « Jeux de l'Union française » permettant d'établir 
des compétitions sportives régulières entre les différents Etats 
et territoires de l'Union française (n° 822-3488, — M. Viallet, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des condi- 
tions d'exploitation des entreprises gazières non nationaiisées 
(nes 1876-3166-2998. — M. Gautier-Chaumet, rapporteur) ; 


Discuss'on des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont, 
n° !1S, tendant à la revision des majorations de rentes viagères 
prévue par les lois relatives aux rentes viagères publiques et 
privées: 2° de M, Dorey, n° 287, tendant à modifier les coefti- 
cients de majoration de certaines rentes viagires; 3° de 
M. Lamps et plusieurs de ses collègues, n° 470 rectitié, tendant 
à revaloriser l'ensemble des rentes viagères; 4° de M. Quinson 
et plusieurs de ses collègues, n° 644, tendant à revaloriser les 
rentes viagères constituées avant 1914 auprès de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse; 5° de M. de Léotard, 
n° 1389, tendant à majorer le montant des rentes viagères du 
secteur public; 6° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
n° 16730 tendant à appliquer à tous les rentiers viagers les taux 
et tranches de majoration dont bénéficient les rentes avant fait 
l'objet de la loi n° 49-520 du 25 mars 1949 modifiée; 7° de 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues, n° 1673, tendant à 
porter à 1.000 p. 100 le coefficient de majoration des rentes via- 
gères constituées avant le octobre 1936; 8° de M. Gabelle et 
plusieurs de ses collègues, n° 2111, tendant à réévaluer les taux 
de majoration des rentes viagères; % de M. Vigier et plusieurs 
de ses collègues, n° 2696, tendant À revaloriser les rentes vir- 
gères du secteur publie et du secteur privé et à les adapter aux 
variations économiques: 10° de M. Baurens e! plusieurs de ses 
collègues, n° 274:, tendant à valoriser les rentes viagères maJo- 
rées par la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 en fonction de la date 
des versements initiaux, au même titre et dans les mêmes 
conditions que les rentes constituées antérieurement au 1° jan- 
vier 1949 et visées par ladite loi: 11° de M. Frédére-Dupont, 
n° 2146, tendant à majorer certaines rentes viagères, en vue de 
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rmettre la revalorisation effective des retraites versées par 

caisses de retraile et de prévoyance constituées par des 
établissements privés ou des sociétés nationales, et de modifier 
l'articte 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 exonérant de la reva- 
lorisation les déb:rentiers de rentes viagères au bénéfice des 
caisses de retraite (m°s 3693-3953. — M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur général) ; 

Suite de la proposition de loi n° 1954 de M. Laborbe et 
plusieurs de ses co lègues, tendant à instituer un nouveau 
mode de caleul du prix du lait (n°* 2665-3644. — M. Laborbe, 
rapporteur) ; 

Discussion. en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, sur la responsabilité du trans- 
porteur au cas de transport aérien (n° 3311). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
REx8 Masson. 


Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
‘ française et transmise à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale par le bureau de l'Assemblée de l'Union française. 


(Application de l'article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution adoptée le mardi 12 février 1957, 
invitant l’Assemblée nationale à voter une loi modiflant la 
durée du délai de distribution des cartes électorales outre-mer. 
(Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 

— 0 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa séance du mercredi 13 février 1957, l'Assemblée 
nationale a validé les pouvoirs de M. Julien Tardicu {dépar- 
tement de la Seine, 1® circonseriplhon). 


Nomination d’un secrétaire de l'Assemblée nationale. 


Dans sa séance du mercredi 13 février 1957, l'Assembice 
nationale a nommé M. Naudet secrétaire de l'Assemblée 
nationale. 


PP PPPPPPPP PPS 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13% FEFRIER 1957 
(Application des arlicles 9% et 97 du règlement.) 


— 


«a Les questions doivent étre très somimairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel a l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 

« Art. 97 — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéreét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. » 


QUESTION ORALE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5286. — 13 février 1957. — M. Roger Roucaute demande à M. le 
sacrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
pour quelles raisons, malgré des demandes répétées, les aulorails 90% 
et 911 (Nimes-Lyon et vice versa) ne s'arrètent pas en gare de 
Serrières, important chef-lieu de canton du département de l'Ardèche, 
dont les habitants ne disposent pas d'autres moyens de locomotion 
pour se rendre au chef-lieu du département, Privas, ou à la sous- 
préfecture, Tournon Il attire son attention sur le fait que cette 
Situation est d'autant plus inadmissible que ces mêmes autorails 
marquent un arrêt dans des localilés de moindre importance. 


* 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


5267. — 17 février 1957 — M. Pierre André demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires lo quel à été le montant 
du déficit de la balance comumercialé du Maruc pour 1956, réglé 
par le Gouvernement français. Le Gouvernement français a-til pris 
des engagements pour l'avenir, en vue de mgler le déficit de la 
balance commerciais du Maroc. Les règlements opérés par le Trésor 
français comprendront-its Je remboursement des peselas en cireu- 
lation dans la zone internationale de Tanger et la zone du Maroc 
espagnol; 2° quel à été le montant total des subventions accordées 
à l'Etat marocain au cours de l'année 1956, notamment: a) sub- 
ventions proprement dites, b) achats préférentiels de produits maro- 
cains à un cours supérieur au cours mondial, c) valeur de l'arme- 
ment et des munitions livrés à l'armée rovale marocaine, d) règle- 
men's faits par la France des cadres civils et militaires utilisés 
par le Gouvernement marocain: 3e le Gouvernement français avait-il 
Gé informé des accords diplomatiques conclus à Madrid entre le 
sullan du Maroc et le général Franco, confiant à l'Espagne la 
représentation diplomatique du Maroc en Amérique du Sud, Les 
accords de Madrid entrent-ils dans le cadre de l'interdépendance 
franco-marocaine 


5288. — 12 février 1957. — M. Badie demande à M, le secrétaire 
d'Eiat aux affaires étrangères s'il et exact que l'on envisage de 
réduire à 50 p. 100 Ja réparation des dommages subis par les sinis- 
trés d'Oued-Zem, en dépit des assurances formelles données par 
le Gouvernement, el à quei moment le montant des dits dommages 
leur sera payé. 


AFFAIRES SOCIALES 


5289. — 1% février 1957, —— Mme Rose Guérin expose à M. le minis- 
tre des affaires sociales que, depuis le ?1 décembre 1955, un nve- 
nant à la convention collective de travail des employés de maison, 
dent les dispositions ont été étendues par l'arrêté ministériel du 
17 octobre 1955, à élé soumis à son examen, et lui demande les 
raisons pour lesquelles l'arrêlé concernant cet avenant n'a pas 
encore éié publié, 


AGRICULTURE 


5290. — 1% février 1957, — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agricuiture de lui faire connaitre, par dépar- 
tement producteur de vin: 1° le nombre de déc'arations de révolte 
reçues en 19% et le nombre d'hectolitres récoltés: %° Je nombre 
de prestataires soumis à la distillation obligatoire: %e le volume 
des fournitures d'alcool auquel lesdits départements sont astreints. 


5294. — 1% février 1957. M. Yves Peron e\poce à M le secrétaire 
d'État à l'agriculture que le département de la Dordogne a été exclu 
du programme de calcification alors que, notamment dans la partie 
Nord du département, il y a des terres acides qui manquent de 
chaux. HN lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
inclure le département de la Dordogne dans la liste des dépaite- 
ments bénéficiaires du programme de calcification. 


BUDCET 


5292. — 1% février 1957, — M, Bouxom c\inoce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un certain nombre d'exploitants de salles de 
cinéma consentiraient à octroyer aux personnes âgées disposant de 
ressources modestes des billets d'entrée, soit gratuitement, soit À 
tarif réduit, leur permellant d'assister à une représentation en 
semaine et en matinée. Il lui dermande si, afin de faciliter ces pra- 
tiques, il ne serait pas possible d'accorder aux exploilants de salles 
de cinéma un certain contingent d'entrées exonérées de toutes taxes, 
en élablissant une réglementation analogue à celle qui est prévue à 
l'article 13 de l'annexe IV du code général des impôts pour les 
entrées délivrées aux personnes tenues d'assister au spoclacle cu 
raison de l'exercice de leur profession, 


5293. — 1% février 1957, — M, Duquesne à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: MM, À et BR ont l'intention de 
vendre une maison leur appartenant chacun par moilié, qui leur à 
été altribuée dans celle quotité dans un partage de sucres- 
sion. Ils envisagent de rédiger de la manitre suivante la clause rela- 
tive au prix de vente: « La vente est comentie et a ceplée moven- 
nant le prix @rincipal d'un million de franes, sur lequel Vacqué- 
reur à gayé comMplant, à la vue du notaire sousigné, la somme de 
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200.000 francs à M, À, susnormmé, qui le reconnait et lui en donne 
bonne et valable quittance d'autant, comme représentant sa part 
étant de muonlié dans le prix de vente; quant à la somme de 
0000 francs, représentant la part de M. B, élant également de 
moitié dans le prix de vente, l'acquéreur s'engage à la payer à 
M. ans intérels, en cinq versements semestriels de 100.000 francs, 
elc. ». Il lui demande si, dans ces conditions, l'enregistrement 
serait londé à percevoir, en sus du droit de vente, un droit de. par- 
lage sur le prix. 


6294, — 12 février 1957, — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Elat au budget :i les agents de l'adiministralion des 
contributions direcles sont en droit d'exiger des sociétés et des per- 
sunnes inposables à l'impôt sur les bénéfices commerciaux d'après 
leur bénéfice réel — en dehors d'une vérification opérée sur place — 
le détail des écrilures, ou les balances, concernant certains comptes; 
el plus particulièrement si ces contribuables sont astreints de four- 
nit à leur insmecteur des contributions directes, après une dernande 
écrite qui leur a élé adressée par ce dernier, les renseignements 
suivants: te relevé détaillé de leurs « frais où charges à payer » à la 
date de la clôture du bilan; 2° détail, avec l'indication du solde, compte 

ar comple, des « débiteurs divers » et des « créditeurs divers » à 
D és de la clôture du bilan: te détail, débiteur par débiteur, des 
« provisions pour clients ou débiteurs douteux » constituées par 
prélèvement sur les résultats de l'exercice: 4e détail des écritures 
diverses et des calculs avant abouti à la détermination du montant 
des « moins-values » et des « plus-values » constatées au cours de 
leservice à l'occasion de cessions d'éléments d'actif, et dont il est 
fait état dans le résumé du compte de profits et perles fourni à 
L'administration par application des dispositions de l'article 54 du 
code général des impôts. 


5205. - 12 février 1257, — M, Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un entrepreneur de travaux qui édife 
un huomeuble sur un terrain lui appartenant, en vue de vendre 
les appariements à différents acquéreurs avec les millièmes de terrain 
y attachés, IL lui demande à quel moment se situe pour 
neur le fait générateur de la T. V. A.: {° est-ce au fur et à 
mesure des acomptes qui lui sont versés par le Crédit foncier; 
de estce au moment de Ja conclusion des ventes et au jour de la 
signature des actes notariés; 3° est-ce au moment où le prét est 
transféré de l'entrepreneur aux divers copropriétaires, c'est-à-dire dn 
jour où l'entrepreneur cesse d'étre débiteur envers le Crédit foncier 
et où les sommes qui lui ont été versées par cet organisine ne pré- 
sentent plus le caractère juridique d'un pret. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5296. — 11 février 1057. — M. Cogniot expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
que des diftieultés continuent à surgir dans Îles écoles normales 
primaires en ce qui concerne la lecture de la presse par des élèves- 
maitres, méme majeurs et citoyens. 11 demande au nom de quel 

rincipe un élève pourrait être privé du droit de lire pendant les 
Roues de liberté tel journal de son choix, envoyé par le père de 
famille où acheté par l'élève-maitre. La question ne concerne évi- 
demment pas les publications de caractère licencieux ou immoral. 


5297. — 12 lévrier 1957. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de l'intérieur quelles mesures il comple prendre pour 
coordonner les initiatives tendant à retirer impitoyablement le per 
mis de conduire aux alcooliques et aux personnes qui auront conduit 
des voitures en état d'ivresse. . 


5298. 12 février 1957. — M. Isorni demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° le nombre d'assassinats et meurtres; 2° le nombre 
de tentatives d'assassinats et de meurtres, perpétrés au cours de 
l'année 1955 et au cours de l'année 195% et dont Jes auteurs n'ont 
pu étre arrêtés, 


5299. — 12 février 1957. — M. lsorni demande à M. le ministre de 
l'intérieur dans quelles conditions il a pu autoriser une réunion de 
V'U. G. M. A. à la salle des Sociétés savantes, le samedi 9 février, 
réunion au cours de laquelle il a pu ètre impunément parlé d'aide 
aux rebelles d'Algérie. 


5300. — 13 février 1957. — M, de Tinguy expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, que, dans certaines communes où le 
cadasire a été rénové, l'agent préposé à celte revision à aflecté 
globalement un numéro à divers proprictaires, en indiquant, pour 
chacun d'eux, des contenances approximatives et le méme nwnéro 
suixi de ia leltre p. Afin d'éviter les inconvénients  — en résultent 
pour un de ces proprictaires ne possédant que quelques centiares, 
qi désire procéder à une mutation, il lui derma : 4° si, par 
dérogation à la règle générale, en cas de cadastre revisé, les nume- 
p. peuvent faire l'objet d'une mutation définitive ou provisoire 
2° dans la négative, quelle solution peut être envisagée afin d'éviter 
ls inronvénients signalés à un propriétaire ne pouvant, en tout 
élal de cause, être contraint à débourser x fois la valeur du 
rauméro p., alors qu'il n'est pas responsable de la situation, et qu'il 
est, cependant, obligé, après un décès, de faire dresser l'attestation 
hotarite prévue par la loi et, ce, dans les délais légaux, laquelie 
attestation doit comprendre l'intégralité de la propriété ayant appar- 
tenu à la personne décédée dont il s'agit de régler la suzxession. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5301 — 13 février 1957 — M. Pierre Ferrand demande à M. le socré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale s’il est exact que les 
inédecins conseils de la sécurité sociale sont qualifiés pour apprécier 
si l'absentéisme par maladie des assurés est justifié au non (sous 
réserve de l'appréciation éventuelle d'experts). Il fait remarquer 
que l'action des médecins conseils en matière de Tutte contre l'ab- 
senié'sme jinjuslifié est, en général, très discrète, les médecins 
conseils étant d'aitleurs souvent absorbés des examens de 
malades non suspects d'absentéisme injustifié et aussi par la rédae-, 
hon de nombreuses observations et rapports prévus par la réglemen- 
lalion et les usages en vigueur, 


5302. — 13 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. 1@ 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° quels sont 
les résultats obtenus en France et à l'étranger en matière de lutte 
contre l'absentéisme; 2° quelles sont les régions, quels sont les 
secteurs d'activité (y compris régimes spéciaux), qui paraissent 
être à l'avant-ganie du progrès en la matière; 3e on sont les 
oblenus en 1954 et #9%55 (absentéisme justifié 
et injustife). 


5303. — 12 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. te 
secrétaire d'Etat au travail et à sécurité sociate s'il lui est 
possible d'envover aux présidents des conseils d'administration des 
caisses régionales une mise au point des questions qui se posent 
ou pourraient s* poser en matière de lutte contre l’absentéisme. 


5304. — 13 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la s'il serait possible de 
demander aux médecins conseils régionaux de réorganiser les ser- 
vices de contrôle médical de façon à ce que la lutte contre l'absen- 
itisme soit considérée comme primordiale, l’activité des médecins 
conseils devant être centrée sur l'absentéisme injustifié et aussi sur 
celle de l'absentéisme justifié inais trop prolongé en raison de 
l'insuffisance du diagnostic et de la thérapeutique: d'où nécessité 
de promouvoir la création de centres de diagnostic qui seraient mis 
à la disposition des médecins trailants et des médecins conseils, 


6305. — 13% février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. vr. 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° s'il serai 
possible qu'en cas d'absentéisine injustifié le médecin conseil expose 
au médecin traijant pourquoi l'absentéisme parait suspect el invite 
son confrère à donner une réponse motivée, 2° s'il serait possible, 
en cas de non-réponse ou de réponse insuffisamment motivée, que 
tout cas de repos considéré comme injustifié soit soumis au médecin 
conseil régional qui statuerait sur pièces. (Remarquons incidemment 
ue les cas d'invalidité. de rente A. T. de cures thermales sont 
l'objet de contrôles médicaux à deux échelons; les cas d’absen- 
téisime, relativement peu nombreux, pourraient probablement être 
soumis au médecin conseil régional en personne, lorsqu'il s'agit 
d'une région de moyenne importance.) 


5306. — 12% février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale s'il pourrait étre 
admis, dans le cas d'expertises portant sur des cas d'absentéisme 
(ou méme sur d'autres questions), que les experts à désigner tigu- 
real obligatoirement dans l'une des catégories suivantes: soit parmi 
les médecins n’exerçant plus en clientèle, soit parmi les médecins 
n'ayant aucune relation de clientèle avec les intéressés el avec les 
médecins traitants en cause. à 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(intormation.) 


4553. — M. Jacques Fourcade expose à M. le secréiaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de l'information, que la loi du 
7 février 1933 (art. 47) dispose que les plus-values provenant des 
indeinnités alectées aux anciens propriétaires de biens de presse, 
et leur distrivulion ne sont soumises ni à l'impôt sur les sociétés 
ni à l'impôt sur le revenu des personnes physiques à la condition 
que les sociélés en question soient dissoutes et leur liquidation 
terminée avant le 9 février 1957. Or, du fait même des relards 
apportés par la Société nationale des entreprises de presse à la 
liquidation des dossiers comime aussi du fait mème des litiges nés 
de l'application de la loi, un certain nombre d'entreprises ont été 
placées dans l'impossibilité maiérielle d'effectuer cette liquidation 
dans le délai fixé par la loi. I lui demande si des instructions sont 
données aux administrations pour tenir comple de cet élat de fait 
+ ces impossibilités matérielles, (Question du 21 décembre 

Réponse. — L'artic'e 47 de la loi de finances ne 53-79 du 7 février 
1953 dispose que les plus-values provenant des indemnités versées 
aux anciennes entreprises de presse transférées et la distribution 
de ces sommes ne donnent lieu à aucune prescription au profit du 
Trésor, à condition que les sociétés soient dissoutes et que leur 
liquidation soit terminée dans un délai de quatre ans à partir de la 
publication de ladite loi. La loi du ? août 1955, qui abroge toutes 
dispositions contraires à celles qu'elle édicte, précise d'autre part 
dans son article 3 que les sommes versées par les attributaires de 
biens de presse dont le payement peut être échelonné sur quinze 
années, ainsi que les dations en payement, ne donnent lieu à 
aucun impôt m taxe. Il résulle de la combinaison de <es deux 
textes que la condition de délai prévue par la loi du 7 février 1953 
n'est plus exigée et que la distribulion des indemnités aux action- 
haires des anciennes entreprises ne doit pas donner lieu à la 
me de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progressive 
ursque lesdites entreprises n'auront repris aucune activité à Ja 
suite de la loi du 2 août 1954 et poursuivront ou procéderont dès 
lors à leur liquidation. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


491. — M. Viatte demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques de lui indiquer pour ies années 1953 à 1956: 10 la valeur 
des d'ques francais 133, #5 et 73 tours) exportés à l'étranger; 2° la 
valeur des disques en France. (Question au à janvier 1K7.) 

Réponse. — Le tableau ci-après donne, en réponse à la question 
posée par M. Vialle, l'évolution du commerce extérieur de la France 
avec l'étranger en ce qui concerne les disques au cours des années 
1955 à 19% (numéros de n menclainure: ancienne nomenclalure : 
23252: nouvel: nomenclature: 92-12-12), 


ANNÉES EXPORTATIONS IMPORTATIONS 


(Œn milliers de francs 


421.7: 86.660 
101 027.291 101.8 
1955 673.038 117.831 
1956 G%.209 


AFFAIRES SOCIALES 


4576. — M. Prisset demande à M. le ministre des affaires sociales 
à quelle date il compie faire paraitre le décret porlant règlement 
d'administration publique modifiant le titre HI du décret du 
2% décembre 19%, texte prévu à l'article 35 du décret n° 55-810 
du 27 juin 1955. H altire son alteniion sur l'intérêt qu'il y aurait 
à faire bénétlcier au plus tôl les assurés volontaires sociaux du 
régime général, ces avaulages ayant été étendus aux étudiants, 
aux grands invalides el veuves de guerre et aux bénéficiaires de 
régimes spéciaux, (Question du 26 décembre 1%%.) 


Réponse, — Le projet de décret portant règlement d'administra- 
lion publique en vue de modifier le titre HE du décret du 29 décem- 
bre 1955, qui doit avoir pour objet d'étendre aux assurés volon- 
laires la réferme réalisée dans le domaine de l'assurance obliga- 
loire par le décret du 2 mai 1955, fait actuellement l'objet d'études, 
ll ne saurait intervenir sans que soit modifié le taux des colisa- 
lions à l'assurance volontaire pour tenir comple des incidences 
financières de celte réforme. 


AGRICULTURE 


4623. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture si les opérations de remembrement + 7 être 
entreprises malgré une délibération contraire et motivée du conseil 


municipal de la commune intéressée et, dans la négative, quelle 
est l'autorité ayant le pouvoir de passer outre. 
décembre 1%%.) 


(Question du 


Réponse, — A l'origine, la demande de remembrement est 
senltée soil par les propriélaires ou exploitants d'une conmune, 
soit par les services compétents en matière d'agriculture ou de 
cadastre. L'ingénieur en chef du génie rural instruit la demande 
en s'entourant de tous éléments d'information et présente ses pro- 

usitions au- préfet. Si ce dernier estime qu'un aménagement 
oncier est ulile pour l'exp'oitalion rationnelle des terres, il prend 
les dispositions nécessaires ur consliluer une commission Ccom- 
munale de réorganisation foncière et de remembrement, Cette 
Commission est ainsi composée: le juge de paix du canton ou 
d'un ou piusieurs cantons voisins, désigné par le premier président 
de la cour d'appel; les délégués de l'ingénieur en chet A génie 
rural, de l'ingénieur en chef directeur des services agricoles, du 
directeur d'partemental des contributions directes et du cadastre, 
du conservaieur des eaux et forêts; le maire ou l'un de ses adjoints; 
{ruis proprilaires exploitants de la commune ou, à défaut, des 
exploilants non propriétaires, choisis par le préfel, après avis de 
l'ingénieur en chef directeur des services agri'oles, sur une liste 
d'au moins huit noms présentés par la chambre d'agriculture. Les 
opérations se déroulent ensuile conformément aux disposilions de 
la loi no 1071 du 9% mars 1941, validée par l'ordonnance n° 45-1188 
du 7 juillet 19435 et modifiée par le décret n° 51-1251 du 20 décem- 
bre 1951. Par ailleurs, toutes dispositions uliles en ce qui concerne 
les réclamations ont été prises par les textes en vigueur qui pré- 
voient la possibilité pour les propriétaires intéressés de présenter 
leurs observations devant la commission communale avec appel à 
la commission départementale et, le cas échéant, au tribunal admi- 
histralif et au conseil d'Etat. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3930. — M. Helluin demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre quels sont: 1° le nombre d'employés 
titulaires, contractuels et auxiliaires et de chefs de service de son 
département: a au fe janvier 199%9; b) au 1 janvier 496; €) au 
fer janvier 1956; 2° le nombre de fonctionnaires retraités de son 
département; 3° à combien se montent les charges administratives 
de ses services; 4° à quelle somme se monte le lotal des pensions 
elfectivement versées aux anciens combatlants, mutilés et victimes 
de guerre; 5° le nombre de pensionnés au titre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre. (Question du 13 novembre 195%.) 


Réponse. — 1° Les effectifs des personnels lilulaires, temporaires, 
contractuels, ouvriers et auxiliaires employés à temps compet dans 
les services du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre élaient: a) au fer janvier 19%9: 5.426; b) au fer janvier 1946: 
18.107; ce chiffre ne comprend pas les eflectifs en Afrique du Nord, 
pour lesquels il n'existe pas à la date indiquée de renseignements 
gd il comprend le personnel essentiellement temporaire du minis- 
ère des prisonniers, déportés et réfugiés: €) au 4° janvier 19%: 
6.719, se décomposant comme suit: titulaires, 5.887: militaires hors 
cadres, 49; temporaires et contractuels, 221; ouvriers, 236; auxi- 
liaires, 353. A cette date, le nombre des chefs de servire, si l'on 
s'en tient aux tonctionnaires directement responsables Vis à vis du 
ministre, était de 31, à savoir: à l'administration centrale, 3 direc- 
teurs et 2? chefs de service, et, dans les services extérieurs 21 direc- 
teurs interdépartementaux, 3 directeurs départementaux et 2 inten- 
dants mililaires, directeurs au Maroc et en Tunisie; 2° il parait sans 
intéret d'indiquer le nombre de fonctionnaires et d'agents admis 
à la retraile au ininistére des anciens combattants et victimes. de 
guerre, du fait que depuis les dates précédemment considérées une 
ete itnportante du personnel raye des contrôles et provenant de 
‘ex-ministère des prisonniers, déportés et réfugiés à en réalité été 
licencié; 3° les charges administratives des services du ministère 
des ancicns combattants et viclimes de guerre, comprenant les 
dépenses de personnel, de matériel et de fonctionnement des ser- 
vices, à l'exclusion des dépenses qui peuvent être considérées comme 
des « transferts », se sont élevées, pour l'exercice 1955, à 3.790 mil- 
lions; 4e il ressort des renseignements fournis par le ministère des 
affaires économiques et financières que le total des payements effec- 
tués, au cours de l'année 1955, au titre des pensions d'invalides et 
d'avants Cause bénéficiaires du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre ainsi qu'au titre de la retraite 
du combattant, s'élève à 192.432 millions de francs, Cependant, il 
convient de préciser que lexercice 1955 a pratiquement supporté 
la charge de deux tranches d'application (tranches 1954 et 1955) des 
mesures prévues par la loi du 31 décembre 1953 dite « Plan quadrien- 
nat ». Les dépenses résullant du payement des avantages pré-ités 
en 1956 ne sont pas encore connues; 5° le nombre total des invalides 
et des avants cause titulaires actuellement au titre du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, d'une 
pevsion où d'une allocation provisoire d'attente sur pension, re peut 
ôlre indiqué tant que les opérations du dépouillement mécanogra- 
phique des pensions, recensées en 1953, ne seront pas terminées, 
Cependant, te ministère des affaires économiques et financières qui 
a la charge entière de ce dépouillement vient de terminer l'exploi- 
tation des pensions d'invalidité, Les résultats détaillés concernant 
celle catégorie de pensions pourront être prochainement communi- 
qués aux commissions intéressées des assemblées parlementaires, 


4699. — M. Quinson signale à M. le ministre des anciens combat. 
tants et mes de guerre le cas d'un ancien <apeursompier de 
Paris, classe 19M, qui, au cours de la guerre 1914-4918, M parle 
d'un détachement envoyé dans la zone des armées pour combattre 
les sinistres causés par les bombardements et risqué de ce fait 
r'usieurs fois sa vie, comme le mentionne la citation à l'ordre 
de la brigade qui lui coniéra la Croix de guerre. Ultérieurement 
médaillé militaire, la carte du combattant lui ful accordée en 198 
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puis retirée en 1%% pour le motif qu'il avait fait loute la guerre 
comme sapeur-pompier de Par.s. Requis en 1939, il servit pendant 
dix mois dans un Service de la préfecture de la Seine. Il lui 
demande si le fait d'appartenir au régiment des sapeurs-pompiers de 
Paris constitue un ermpé‘hement majeur à l'obtention Ge la carte 
du combattant méme lorsque l'intéressé a acquis un titre de guerre; 
et, dans l'affirmative, pour quelle raison cetle carte avait été 
“ccordée et maintenue pendant six ans. Enfin, si dans de telles 
conditions, ne serat pas possible de resiituer la curle à l'inté- 
(Question du 15 janvier 1957.) 

Réponse — Le corps des sapeurs-pompiers de Paris n'a pas élé 
reconnu umité combattante par l'autorité militaire au titre des 
opérations eflectuées entre le 2? août 1914 et le 11 novembre 1918 
el des opérations ellectuées après le 2 septembre 1:99. Toutefois, 
lorsque des sapeurs-pompiers ont des services de guerre per-onnels 
assimilés à ceux de leurs camarades qualifiés de droit combattant, 
ils peuvent les faire valoir en se meltant en instance suivant la 
rocédure de l'article R. 227 du code des pensions militaires d”nva- 
idi'é et des victimes de la guerre. En conséquence, il appartient 
à l'honorable parlementaire de préciser les nom et domicile de 
l'ancien sapeur-pompier en cause en vue de fatre procéder à un 
nouvel examen de ses droits à la carte du combatiant, 


—- 


1833 M. Cogaiot demande à M. le tecrétaire d'Etat au 
gour quelle raison le cumul d'une pension et d''moluments publies 
h'est pas calculé dans le cadre de l'année civile comme cela est 
prévu pour le cumul d'un traitement d'actvité et d'émolumenis 
vublics, et s'il ne lui parait pas oproriun de modifier en ce sens 
a pratique de l'administration, (Question du 2% mai 1.56.) 


Réponse. — Les limites pécuniaires de cumul de pensions rt de 
rémunérations sont déterminées sur des bases différentes de celles 
qui sont retenues pour le cumul des rémunérations en're elles. 
Il n'est, en effet, prévu qu'une seule limite de cumul des rému- 
néralions, qui s'apprécie suivant un pourcentage déterm né — actuel- 
lement fixé à 100 p. 100 — du traitement effectivement perçu 
au titre de l'emploi principal. Pour apprécier le montant des rému- 
nérations cumulables, il convient donc, sous la seule réserve que 
l'activité principale ne soit pas interrompue ou modifiée au eours 
de l'année, de totaliser en fin d'année les sommes effectivement 
pereues et de les rapprocher de la limite ainsi définie. La même 
pratique ne peut s'æœspliquer, en règie géncraie, en matière de 
cumul de pensions et de rémunérations. Plusieurs limiles sont, en 
eflet, susceptibles d'être retenues our le retraité qui reprend une 
nouvelle activité: traitement du dernier emn'oi, rémunération du 
nouvel emoloi on pafond forfaitaire de cinq fois le trailement du 
fonclionnaire à 1 indice 100, Ces limites sont fixées en valeur absolne 
et non plus en pourcentage et les émoluments qui les définissent 
sont pris en considération pour leur montant brut annuel. Elles 
doivent donc ê're raprrochées d'un montant de pension d ‘terminé 
en valeur annuelle et d'moluments d'activité également décomptés 
pour leur valeur annuelle, Les <susnensions éventuelles ca'culées 
en année pleine, à partir de ces différenis éléments, permettent 
de dfterminer celles qui sont effectivement proncneées au titre 
des périodes de cumul effectif et proportionneilement à leur durée. 
Cette règle est conforme à l'équi'é puisqu'elle permet d'éviter que 
les retraités ne se trouvent placés dans des situations arbitrairement 
différentes suivant que leurs périodes d'activité chevau hent ou 
non sur deux années, Tou'efois, le caractère absolu de ce prinripe 
s'est trouvé récemment alténné dans le cas garliculier des re’raités 
à oarticiper aux jurvs d'examens on de ronronrs, Le 
département. en effet, compte tenn de la nalure nécessairement 
temporaire de telles fonctions, à admis à titre exreptionnel, par 
décision du 1% juillet 1936, qu'il serait fait état pour l'anplication 
des règles de cumul à ee'te catégorie d'in éres:fs des sommes 
tivement perçues au titre de l'activité en cause dans le cadre 
de l'année civile, Cet aménagement libéral, bien que d'une portée 
Lm'tée, apparaît du moins de nature à donner satisfaction dans 
un certain nombre de cas au désir exprimé par l'honorable parle- 
meutaire dans la question posée. 


3346. -- M. Cabelle aprelle l'attention de M, le socrétaire d'Etat 
au budget sur la silualion parliculière dans laquelle se trouvent 
les industriels forains des fetes, en ce qui crerne le nouveau 
régime fiscal des transports de marchandises, institué par l’ar- 
ticle 17 de la loi ne 56-780 du #% août 1956, dont les dispositions 
sont entrées en vigueur le 24 septembre 19%. E'ant donné que les 
transports effectués par les industriels forains des fêtes sont inter: 
miltents et ne constituent qu'une activité accessoire à leur activité 
professionnelle, que le payement de la taxe de coordination n'aura 
as pour conséquence de les exempler des autres taxes aflérentes 

leur exploitation (taxe locale et taxe sur les spec'acles); que la 
nature des transporis effeciués par les industrie's forains ne peut 
intéresser la coordination des transports ferroviaires et routiers, 
lui demande s'il ne lui semble pas équitable de placer hors du 
champ d'application de la taxe généraie et de la surtaxe les véhi- 
cules automobiles et remorques affectés exclusivement au logement 
du matériel d'exploitation des industriels forains et à son trans. 
port et s'il n'a pas l'intention, en conséquence, de faire fizurer 
ces véhicules sur la liste établie par arrêté, prévue à l'erti- 
cle 1er) du décret n° 56-933 du 19 septembre (Question 
du octubre 1)6.) 

Réponse, — IN a €'6 admis par décision administrative que les 
véhicules spécialement aménavés pour le transport du matériel des 
industriels forains des féêtes soient exonérés des taxes insliluées par 
le décret neo du 19 septembre 1956, Tou'es instructions uliles 
ont été données au service d'exécution pour l'application de cette 
décision, qui a pris ellet le 24 septembre 1956. 


3421. — M. Cassagne cxpose à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
que le décret ne 56-933 du 19 septembre 1956, pris en application de 
l'article 17 de la loi du 4 août 1956, institue diverses taxes spéci- 
fiques sur les véhicules eflectuant des transports de marchandises 
par roule ou navigation intérieure. Corrélativeinent à l'institution 
d'une taxe spécifique, le décret, par son artic'e 11, exonère des 
taxes sur le chiffre d'affaires un certain nombre d'opérations de 
transports et d'opérations annexes. L'instruction n° 426% de l’admi. 
histration en date du 24 septembre 1956 précise qu'il s'agit: 1° des 
transports de marchandises par chemin de fer, par route ou par 
navigation intérieure; 2° des opérations de location et de traction 
des véhicules soumis aux taxef spécifiques. I1 lui éemande si les 
tnagasins généraux restent soumis à la taxe sur les prestations 
de services pour les mere de traction de wagons qu'ils effec- 
tuent sur les embranchements particuliers de leurs clients. (Ques 
tion du 10 octobre 1956.) 


Réponse. — Au cas particulier, la question comporte une réponse 
négalive. 


3667. -- M: Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les majorat.ons prévues au titre du fonds national de solidarité 
en faveur des personnes âgées n'ont pas élé rendues applicables 
lorsque les intéressés peuvent bénéficier d'une aide de la part de 
leurs en'ants, I lui demande si, dans cette hypothèse, il ne serait 
pas équitable d'exonérer ues mesures fiscales prévues pour le tinan- 
cement du fonds de solidarité les personnes qui, de tout temps, ont 
apporté spontanément à leurs viéux parents une aide matérielle. 
(Question du 25 octobre 1%5%.) 


Réponse. — L'exonération envisagée ne pourrait résulter que d'une 
d'sposition législative. Mais, outre les difficultés d'ordre pratique 
considérables que ne manquerait pas d’enirainer l'application d’une 
telle mesure, h est permis de penser que l'obligation alimentaire 
découlant des articles 205 et suivants du code civil n'est pas incom- 
patible avec l'obligation plus générale imposée à tout contribuab'e, 
par les dispositions de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant insti- 
tution d'un fonds national de solidarité, de participer, sur le plan 
national, au financement de ce fonds proporlionnellement à ses 
facuités contr:hutives, observation étant faite que les sommes ver- 
sées en exécution de la première de ces obligations peuvent, dans 
les conditions prévues à l'artic'e 156-2° du code général des impôts, 
être déduites du revenu global pour l'établissement de la surtaxe 
progressive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et 
que eetle déduction entraine corrélativement une diminution du 
montant du décime institué par la loi du 30 juin 195% précitée. 


3662. — M. Perroy demande à M. là secrétaire d'Eist au budget: 
si les condamnations prononcées pour profils il'icites, y compris 
l'amende, constiluent des sanctions pénales; 2° dans l'aifirimative, 
doivent-elles étre assimilées, pour la prescription, à des peines cor- 
rectionne les ou criminelles; 3° dans la négative, doivent-elles étre 
considérées comime une imposition, la prescription serait-elle pos- 
sible et, dans cette hypothèse, quelle en serait la durée. (Question 
du 25 octobre 1956.) 

Réponse. — La confiscation des profits illicites est un prélèvement 
sur les ressources des personnes qui y sont assujetties dont Île 
caractère particire à la fois de l'impôt et de la réparation pécu- 
niaire vis-à-vis de la communauté nationale; e!'le n’est pas assi- 
mi'able à une peine. Il en est de même de l'amende qui s'analyse 
en un suppiément de ronfiscation. En l'absence de toute disposition 
législative, le délai de prescription applicable est celui de droit 
commun de trente ans 


4710. — M. Isorni demande À M. le secrétaire d'Etat au budget si 
un vieillard, bénéficiant de l'alloration vieillesse et qui possède une 
voilure, est tenu à l'acquisition de la « vignette automobile ». (Ques- 
tion du 15 janvier 1957. 

Réponse, — Réponse affirmative, les dispositions des décrets 
nos 56-875 el 26-876 du 3 septembre 1956, qui ont institué les taxes 
sur les véhicules automobiles prévues à l’article {er de la loi 
ne 56-639 du 30 juin 19%6, ne comportant aucune exonération ou 
er Réal d'impôt fondée sur la situation de fortune des redeva- 

es. 


4716. — M. Schaff expose à M. le secrétaire d'Etat au budget qne 
l'article 9 du décret du 20 mai 1955 précise notamment que bénéficie 
du tarif réduit la vente d'un logement ou d'une maison dont le ven- 
deur se réserve la jouissance pour une durée maximum de deux 
ans et sous condition que l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants 
ou ses descendants l'habitent effectivement à titre de résidence 
principale pendant un an, Au cas spécial où les vendeurs sont au 
nombre de quatre, l'immeuble vendu dépendant de la succession de 
leur père et mère, il demande si le tarif de faveur est applicable 
dans son intégralité, même si un seul des hériliers vendeurs occupe 
l'immeuble vendu, étant précisé qu'il n'a jamais payé à ses cohéri- 
tiers ni loyer ni indemnité d'occupation et n'en payera pas à l'acqué 
reur, (Question du 15 janvier 1957.) 

Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve de l'examen des cir- 
constances particulières de l'affaire, et à la condition, bien entendu, 
que l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou desrendants, occu- 
pent effectivement le logement vendn dans un délai maximum de 
de deux ans à compter de la date du transfert de propriété. 
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4812. — M. Noël Barrot expose à M. le secrétaire d'Etat au { 
le cas d'un contribuable marié sous le régune de la communauté 
qui exploitait avec Sa femme un fonds de commerce et dont les 
filles, respectivement âgées de vingt et un ans et de vingt ans, prè- 
tent leur concours pour l'exploitation de ce fonds. L'épouse de ce 
contribuable est décédée en 193. Les biens de la communauté sont 
devenus indivis entre le contribuable et ses filles. Une convention 
d'indivision est intervenue à l'occasion du mariage de l'une des 
filles pour préciser simplement comment doivent être répartis les 
fruits de l’indivision. Cette convention, rédigée en 1954, a 616 sou- 
mise avec la déclaration de succession au servive de l'enregisire- 
ment, lequel à perçu un droit fixe. Cette administration réclane 
aujourd'hui au contribuable un droit gp ep d'apport pour 
constitution d'une société de fait. I lui demande si, dans le cas 

résent, ce droit proportionnel d'apport est bien exigible. (Qwestion 
du 17 janvier 1951.) 

PFéponse, — En principe, la simple convention d'indivision qui 
constate un état de copropriété purement passif et provisoire, et re 
doit avoir d'autre effet que de suspendre le partage des biens com- 
uuns ne donne pas ouverture au droit proportionnel d'apport en 
société édicté par l'article 714 du code général des impots. Mais, si 
la convention a été conclue dans un but actif, et, notamment, si el'e 
prévoit la réalisation et la distribution de bénéfices, elle présente le 
caractère d'un pacte de société passible du droit proportionnel sus- 
visé, Toutefois, il ne pourrait être utilement répondu à la question 

e qu'au vu des termes de l'acte, et après examen des circons- 
ances particulières de l'affaire, Il serait donc nécessaire de connat- 
tre les noms et adresses des parties, afin de proc£der à une enquête 
sur le cas envisagé. 


4813. — M. Jean Crouzier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une entreprise à acquis, en janvier 1932, un terrain destiné à 
la construction de maisons d'habitation et que, conformément à 
l'article 1371 quater du code général des impôts, elle n'a versé, à 
l'époque, que la moilié des droits d'enregistrement, en prenant 
l'engagement de construire dans un délai de trois an<, faute de 
ee elle serait passible d'un droit supplémentaire de 2,40 p. 4100. 

ntre temps, l'article 1371 qguater avant élé modifié par l'article 6 
de la loi du 7 février 1953 et les articles 6 et 8 de la loi du 
14 août 1954, l'exonération des droits d'enregistrement est devenue 
totale, le délai de construction a été porté à quatre ans, mais, 
par contre, le droit supplémentaire, en cas de non-construction 
dans Je délai, e<t passé de 2,40 à G p. 100. L'entreprise n'ayant 
pas construit dans le délai de quatre ans, les services locaux 
de l'enregistrement réclament à celle-ci le droit supplémentaire 
au taux de 6 p. 100. NH lui demande si l'administration de i'enre- 
gistrement, au cas où elle persisterait à penser que le nouveau 
taux du droit supplémentaire est applicable, ne pourrait pas, 
par une mesure équilable, admettre que ce droit supplémentaire 
au taux de 6 p. 100 s'applique, dans ce cas seulement, sur la 
moilié du prix d'acquisition, (Question @u 17 janvier 1957.) 


Réponse. — Le fait gfnérateur du droit supplémentaire prévu 
au paragraphe IE de l'ancien article 1371 quater du code général 
des impôts ($ 1, €, de l'article 1371 nouveau du méme code) se 
situe à la date d'expiration du délai légal imparti pour la consfruc- 
lion. Au cas particulier, celte date étant postérieure à l'entrée 
en vigueur de la loi n° 54-817 du 14 août 193%, c'est ou taux de 
6 p. 100 fixé par l'article 8 (8 VI) de ce texte que doit être liquidé 
le droit supplémentaire dont il s’agit En l'absence de toute dis- 
position particulière à cet égard, ce droit supplémentaire est liquidé 
sur la même base que lé droit principal, c'est-à-dire sur le prix 
augmenté des charges ou, lorsqu'elle Jui est supérieure, sur la 
valeur vénale du terrain vendu, et il n'y a pas lieu de tenir 
comple, le cas échéant, du fait que les droits ont été perçus au 
tarif réduit de moitié lors de l'enregistrement de l'acte d'acqui- 
silion (cf. Réponse à la question écrite n° 183% posée, le 24 mai 
1%, par M. Sagnol, député, Journal officiel, Débats Assemblée nalio- 
uale du 4 août 1956, p. 3883, col. 1 et 2). 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4634. — M. Tourné expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que le nombre 
des enfants dits « arriérés» semble être en progression constante. 
D'après des spécialistes, il représenterait 5 p. 100 des effectifs 
scolaires. 1 lui demande: 1° combien y a-t-il en France d'internats 
pour enfanis arriérés: d'Etat, privés, où sont-ils situés: 20 s'il dis- 
pose de crédils spéciaux pour l'aménagement d'internats pour enfants 
arrièrés; 3% queiles sont les conditions à remplir pour une ville ou 
un département désireux d'aménager un internat pour enfants 
arriérés; 4° dans ce cas, quelles subventions maxima peul-il allouer. 
(Question du 28 décembre 1956.) 


Réponse. — 4° T1 existe: onze écoles nationales de perfection- 
nement (dont six avec internat); trente-six écoles autonomes de 
perfectionnement avec internat créées par des départements ou 
des associations de l'enseignement public; vingt-deux établisse- 
ments annexés à des hôpilaux psychiatriques ou à des hospices. 
Le nombre d'établissements privés recevant des enfants arriérés est 
gg des de deux cents, dont un tiers recevant des 
débiles profonds inéducables, La plupart des internats sont situés 
hors des agglomérations urbaines très denses, dans une situation 
Climatique favorable à la santé des enfants. % Les écoles de per- 
fectionnement destinées aux enfants arriérés comptant au nombre 


des classes primaires, les crédits de construction et d'aménagement 
les concernant sont prélevés sur la masse des crédits inserits au 
budget au titre: « Subventions d'équipement pour établissements du 
degré ». Par ailleurs, un crédit spécial de millions 
ligure au budget de 1956 pour l'équipement en écoles nationales 
de perfeciionncment qui dispensent l'enseignement général et l'en- 
seiguement professionnel aux adolescents débiles mentaux et Carac- 
tériels légers de plus de quatorze ans. 3 Aux termes de la loi de 
1909, les internais de perfectionnement peuvent être créés sur Ia 
demande des comimunes et des départements, compte tenu de 
leur besoin en matière de placement d'enfants déficients. 4% La 
subvention allouée peut atteindre de 50 à 75 p. 100 de la dépense 
subventionnable, 


4720. — M. Médecin demande à M. te ministre d'Etat char£sé de 
l'éducation nationa:e, de la jeunesse et sporis si, verin de 
la loi du 3 août 1929 Jprorogée par celle du 5 avrit 1953 qui plarent 
les intéressés dans la même siluation que les fonchiennaires déné- 
liviaires de l'arlic'e 33 de la lui du 30 décembre 1913, les sous-.nten- 
Canis univereilaires recrutés au Maruc dep'us 1933 (nou\eau régime 
de recrulement) par voie de concours, tituaires de la licence en 
droit exigée el réun:ssant, ainsi, les mêmes conditions de titres, 
diplômes et modes de recrutement que leurs collègues de la méiro- 
pole ont loujours le droit de demander leur « intégralion » dans le 
cadre métropoiilain et leur « mutation » en France, et, dans ja 
négative, quelle serait la loi qui aurait forme;lement abroge ce 
droit. (Question du 15 ganvier 1957.) 


Réponse, — Les dispos tions de la loi du 5 août 192 prorogée par 
celle du 5 avril 1937 ne s'appliquent qu'au personnel enseignant ou 
scientitique possédant les titres donnant normalement accès à la 
fonction enseignante en France. Les sous-intemdants universila res 
recrulés au Maroc depuis 1953 ne peuvent donc pas en bénéficier. 
Par contre, ils relèvent des dispositions du décret ne 56-12% du 
6 décembre 19% portant réglementation d'admin straiion pub:ique 
pour l'appiication de la loi n° 56-582 du août 1956 re'alive aux 
condilions de reclassement des fonctionnaires et agents francais des 
administral.ons et services pubiirs du Maroc el de la Tunisie, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4021. — Mile Marzin expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que les dispositions de l’articie ? de la loi n° 53-46 du à fevrier 
1953, modifié par l'article 6 de la loi n° 5-6 du 3% avril 155, ne 
concernent que les adminisirations centrales visées à l'ordonnance 
ne 45-289 d'u 9 octobre 19,5; qu'il parait en résuiler que les dispo- 
silions du décret ne 55-1658 du 16 décembre 1955, fixant le statut 

arliculier des attachés d'admin'stration centrae et prévoyant pour 

a constitution initiale de ce corps l'institution d'un concours réservé 
aux secrétaires d'admin stration actuelement en foneclion ne sont 
as applicab'es de plano au ministère de la France d'outre-mer, 
lle iui demande les mesures qu'il compte prendre afin que les 
dispositions anaïogues à celles prévues par le décret ne 531648 du 
16 décembre 1955 soient appticables aux secrétaires d'æim nistration 
du ministêre de la France d'outre-mer. (Question du 19 novembre 
1996.) 

R'ponse. — L'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer n'est pas comprise au nombre des administrations cen- 
trales réges par l'ordonnance n° 43-223 du 9 octobre 1913 dont il 
est fait état à l'articie 2 de la loi no 53-36 du 3 févr'er 1953 et au 
décret qui en découle n° 53-1648 du 16 décembre 195 relatif au 
Statut particulier des attachés d'administration centrale, Sa struc- 
ture aclue:e résultant, en eflet, des disposilons de la loi validée 
du 4 septembre 1952, il est confirmé que les mesures prévurs par le 
décret du 16 décembre 1955 précité ne lui sont pas « de planr 
a; plicab'es, Néanmoins, la silualion des secrétairee d'adiministration 
en serv.ce au Ministère de la France d'outre-mer a élé soumise À 
l'examen du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, charzé de 
la fonction pub'ique qui vient de suggérer une solution en vue de 
donner salisfaction au persennel intéressé, Cette éolution qui sun- 
pose la transformation préaiabie d'emplois vacants de secrétaire 
d'adininistration en emplois d'attaché d'administralion eentrate 
nécessile nne étude particulière et ne pourra intervenir que lors- 
que des dispos'lions analogues à celles prévues au décret n° 55-1618 
du 16 décembre 1955 auront élé prises spécialement en faveur des 
secrélaires d'administration en service à l'administration centrale du 
département, 


4888. = M. Maurice Schumann appelle l'allention de M. le ministre 
de la France d'outre-mer sur le fail que le décret du 8 octobre 1254 
(Journal ofliciel du 14 octobre 195%) ne récoud pas la situation d'un 
cerlain nombre d'agents de l’ancien cadre commun supérieur des 
chemins de fer de l'Afrique occidentale française, appartenant 
neisininent aux calégories suivantes: services généraux: agent 
Complable principal, après soixante-six mois : exploilation: chef de 
gare, après Soixante-six mois; voies et bâtiments: chef de district 
principal, après soixante-six mois; matériel et traction: chef onvrier 
d'art, après SoiXanle-six mois, J1 lui fait observer que, par suite de 
ces lacunes, la revision des pensions de retraite des anrien: agents 
intéressés ne peut être basée que sur des indires de traitements 
fixés arbitrairement, et, lout au moins, contestables, ou sur 4cs 
envisagées par mesure de bien\ieillance, qui 
cmande quelles mesures il compte prendre pour remédier à une 
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omission regrellable et, en cas d'impossibilité, quels sont les obsta- 
cles qui pourraient éventuellement s y opposer. (Question du 2 jan- 


Réponse. —. L'arrêté du 8 octobre 19%54 auquel il est fait référence 
porte asshmiliation, en vue de la revision des pensions au 1 jan- 
Vier 1948, de certains grades du cadre commun supérieur des che- 
mins de fer de l'Afrique occidentale française organisé par arrété 
gubernalorial du 7 mars 192» à des calégories existantes du cadre 
geoéral des chemins de la France d'outre4mer. Ce texte à élé pris 
en excculion d'un arrêt contentienx du conseil d'Etat (sieur Ménard 
e' consorts du 16 juillet 195%). Par cet arrêt, la haute assemblée a 
esbimé qu'il y avait lieu, nonobstant la circonstance que le cadre 
commun supérieur des chemins de fer de l'Afrique occidentale fran- 
ait doic de soldes indiciaires pour corwpler du février 
1918, de sneltre en œuvre la pro-édure d'assimilation prévue par 
l'arhele 15 du décret ne 20-461 du 21 avril 1950 réorganisant le 
régune des pen-ions de la caisse de retraites de la France d'outre- 
mer, en ce qui concerne les grades d'inspecteur et de chef de bureau 
apres deux ans figurant dans la hiérarchie supérieure dudit cadre, 
altendu que linstriction de l'affaire n'avail pas prouvé qu'au 
27 janvier 1918 des agents en activilé aient occupé les grades en 
cause, Par la suite le conseil d'Etat dans un arrêt plus récent (sieur 
Blanchard 29 janvier 1954) a décidé que des grades d'un cadre en 
voie d'extinction qui figurent au classement hiérarchique des emplois 
de la fonction publique ne peuvent pas ètre regardés comme ayant 
été supprimés ni, par conséquent, donner lieu à assimilation aux 
catégories existantes pour la revision des pensions, Tel est précisé- 
ment le cas des grades signalés d'agent comptable principal, ue 
cucf de gare, de chef ouvrier d'art après soixante-six mois de la 
rarche ordinaire du cadre cominun supérieur des chemins de fer 
de l'Afrique occidentale francaise qui ont fait l'objet d'un classement 
indiciaire par arrêté local du 20 juin 1%, Dans ces conditions, al 
apparait que c'est à juste titre que, s'abstenant de procéder à une 
quelcqnque assimilation aux ralégories existantes, la caisse de retrai- 
les de la France d'outre-mer à retenu les traitements fixés par 
l'arrêté précité du % juin 190 pour réaliser la prréquation au 
fer janvier 138 des pensions des personnels mis à la retraile alors 
qu'ils occupaient l'un des grades considérés, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4917. — M. Moynet deinande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce :i les hériliers d'un funds de commerve recueil'i 
dans une succession, donné par 'a suile en gérance libre à un 
liers, peuvent mandater lun d'eux pour requérir l'immatriculation 
au registre du commerce au non de l'indivision, sans être astreints 
à se faire inumatriculer individuellement au registre du commerce, 
en qualiié de « loueurs de fonds », cotiser chacun à une caisse 
vieillesse du commerce et de l'industrie el, en général, se soumeitre 
à loutes les obligalions allachées à la qualiié de commerçant. (Ques- 
tion du 24 panvier 19957.) 


Réponse. — Les hériliers copropriétaires indivis d'un fonds de 
commerce, donné en gérance libre à un tiers, doivent, en -appli- 
cation de l'article 2 de la loi du 20 mars 1%% relative à la location- 
gérance des fonds de commerce, requérir individuellement leur ins- 
cription au registre du commerce, Chaque inseripiion comportera 
un renvoi à celle des üuutres copropriétaires, Toulelois, et sous 
réserve de l'apprécialion souveraine des tribunaux, dans le cas 
où un usufruit est constilué sur le fonds, l'usufruiiier est seul tenu 
de s'inscrire au registre du commerce en qualité de loueur du 
fonds, Enfin, la loi précitée du 20 mars 1956 n'impose plus aux 
loueurs de fonds toutes les obligations attachées à la qualité de 
commerçant: en résulle notamment que les propriélaires de fonds 
de commerce mis en localion-gérance ne sont pas tenus de roliser 
à une caisse d'assurance vivillesse des professions mdustriel'es et 
relales, 


4463. -- M. Bernard Paumier demande à M. Île secrétaire d'Etat 
à l'intérieur: 1° si un breack Renaull, genre V. P., type 2100, puis- 
sance adiminisirative 4 UV, est assunilé aux voitures de tourisme; 
2e dans l'affirmative, si l'arrété du 7 novembre 1956 concernant la 
limitation de la circulation automobile est applicable à ces véhicules. 
(Question du 17 décembre 1%56.) 


Réponse, — Aux termes de l'insiruelion du ministre des travaux 
ublics, des transports et du tourisme en dote du 20 juillet 19%54, le 
Lossse est considéré comme entrant dans la catégorie des voitures 
partirulières, el à ce litre était soumis aux restrictions territoriales 
de circulation établies en vertu des arrêtés des 7 et 14 novembre 1956. 
I est rappelé que, par arrété du 11 janvier 1957, ces restrictions 
out été, jusqu'à nouvel ordre, suspendues. 


4504. -_ M. Mernu demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° 5! 
ua conseil municipal peut valablement désigner parmi ses membres, 
one de représenter au sein de la comunission administrative d'un 
hôpital financé et géré pour tout ou partie par la commune: @) un 
conseiller municipal exercant à titre d'activité professionnelle de 
directeur de la raisse primaire du lieu, déjà représentée de droit 
au sein de la commission administrative de l'hôpital; b) un médecin 
possédant la qualité de salarié, immatriculé comme tel à la sécurilé 


sociale, du chef des fonctions qu'il exerce à l'hôpital considéré; 
2e si la siluation de médecin salarié au service d'un hôpital constitue 
un cas d'inéligibililé au conseil municipal de la commune qui 
finance et gère .. rtie l'hôpital où il exerce ses fonclions. 
(Question du 18 décembre 1%56.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable par!ementaire a 
rendu nécessaire la consultation d'un autre dépariement ministériel. 
Les précisions demandées lui seront adressées dès que tous Îles 
éiéments permettant l'élaboration d'une réponse auront été réunis. 


4745. — M. Scheider expose à M. le ministre de l'intérieur quo 
le propriétaire d'une voilure automobile qui na été interpellé par 
aucun agent de l'autorité s'est vu retirer son permis pour un deiai 
déierminé, lors de l'infraction relevée sur la rouie contre son 
véhicule, alors qu'il n'était pas conducteur de celui-ci, D Jui 
demande si celle sanction est valable et, dans l'affirmative, à qui 
elle doit ètre appliquée, propriétaire du véhicule ou au conducteur. 
(Question du 15 janvier 1997.) 


Réponse. — La suspension du permis élant une sanction person 
nelle ne peut ètre prononcée qu'à l'encontre de la personne qui 
conduisait effectivement le véhicule lorsque l'infraction justifiant 
l'application de cetle mesure a été relevée par un agent de la force 
pubiique. Mais, l'interpellalion du conducteur, bien que normalement 
prévue pour l'établissement du rocès-verbal ou du rapport de 
police, n'étant ee toujours possible, seule une enquêle complé- 
mentaire permet, dans cette éventualité, d'établir avec certitude 
l'identité du conducteur responsable de l'infraction. Dans cas de 
l'espèce, la validité de la sanction incriminée ne peut, touleiois, 
être apprécife en toute connaissance de cause, faute d'une relation 
précise el délaillée des faits et des circonstances ayant provoqué 
celle décision. 


4747, — M. Philippe Vayron expose à M. le ministre de |’ 

qu'une ordonnance d'exproprialion à été prise le 19 juillet 19%5%, 
sur la demande de la mairie de Montrouge, pour un terrain appar- 
tenant à une importante société industrielle de celle même com- 
munc: le triÿaunal administratif de ja seine, par décision du 14 dé- 
cembre, à annulé les arrêtés préfectoraux d'utilité pubiique et de 
cessibililé immédiate, en dale du 17 juillet 1956, sur lesque,s 
s'appuyait ladite ordonnance. En dépit de celle annulation, la 
municipaiité de Montrouge consignait montant de l'indemnité 
fixée par la commission arbitrale d'évaluations (8i millions de 
francs) et prenait possession des lieux le 20 décembre 19%%6, à quin:e 
heures, Il lui demande si de semblables procédés lui paraissent 
conformes au droit et, dans 12 négative, quelles mesures il compte 
prendre pour assurer le respect des décisions du tribunal adminis- 
Lralif. (Question du 13 janvier 1951.) 


Réponse. — Une enquêle a été prescrite sur les faits signalés 
par l'honorable par:ementaire, à qui il sera repondu sur le fond 
dès que les résuilals en seront connus. 


4993. — M. Max Brusset demande à M. le ministre de l'intérieur 
de lui faire connaitre: 1e les résultats de l'enquête qu'il n'a cerlai- 
nement pas imanqué de prescrire au sujet la profanation du 
loonument éevé, dans la foret de Fonlainéb:eau, à la mémoire de 
Georges Mandel; 2° les mesures qu'il compile prendre pour empêcher 
que se développe ceile folie iconwlasie el, d’une manière plus 
précise, comment il entend protéger ce monument. (Queslion du 
2 janvier 1955.) 

Réponse. — 1° Une enquêle a été effectuée pour recñercher les 
auteurs de l'attentat perpétré conire le monument érigé en bordure 
de la route nationale ne 7, entre Fonlainebleau et Nemours, à la 
mémoire de wueorges Mandel, D'ores et déjà, une informalion 
contre X.. à élé ouverte au parquet de Fontainebleau; 2° il est 
difficile de protéger d'une manière permanente et eflicace ce 
monument qui se trouve au tord d'une roule nationale très fré- 
quentée, au milieu d'une forêt et à plusieurs kilomètres de toute 
agglomération. Néanmoins, des instructions ont élé données aux 
services de police el de gendarmerie en vue d'exercer une surveil- 
lance renforcée, 


4971, — M. lisorni demanle à M. le ministre de l'intérieur pour 
quelle raison le décrei réglementant la vente de l'arme dile « 22 long 
rifle » n'a pas encore paru, alors qu'il à élé indiqué que la déci- 
sion avail été prise il y à plus d'uu an. (Question du 25 janvier 
1957.) 

Réponse. — Le décret auquel fait allusion l'honorable parlemen- 
taire est intervenu le 13 juin 1956 et a élé publié sous la rubrique 
du ministère de la délense nationale el des forces armées, au 
Journal officiel du 15 juin 19%%. 


5154. — M. Bouyer expnse à M. l'intérieur: 


le ministre @ 
je qu'ayant dermandé, par lettre du 18 septembre 1%%, à la prélec- 
ture de la Charente-Marilime, des précisions au sujet de la conduile 
des Nord-africains en traitement au sanatorium de la Chapelle-des- 
Pots qui, sortant le soir venu, se livraient à des actes repréhensi- 
bles ayant motivé des pétitions des habitants du pays; 2° qu'a ant 
demandé, par lettre du 19 septembre 1956, à celle même p 'fec- 
ture, ja suite qui serait donnée à la démission de leurs fonctions 
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des conseillers municipaux de Sainte-Gemme et n'ayant obtenu 
aucune réponse à ces deux lettres, lui demande si les services de 
la préleoture ont ;a sibilité de ne répondre qu'aux pariementai- 
res de leur choix et, dans le cas contraire, quelles sont les sanctions 
qui doivent étre appliquées en raison de celle attitude et d'un lel 
manquement au devoir du ou des responsables. (Question du 


Réponse — La correspondante entre les préfets et les par'ementali- 
res de leur département n'eit régie par aucun texte ni aucune 
instruction ministérielle. Toute question à ce sujet est à régler 
entre eux par les correspondants eux-mêmes, sans qu'il puisse ctre 
envisagé que le ministre de l'intérieur donne drs direclives aux 
représentants locaux du Gouvernement dans ce domaine, 


JUSTICE 
4339. — M. Raphaël. Babet exp050 à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice: 1° que la loi du 25 juin 1% régissant le bail emph)- 


téotique né sémible pas applicable à la Réunion, les décrets d'appli- 
cation de ladite loi ne mentionnant pas ce département; » que 
cetté loi se trouve modifiée par le décret n° 55-43 du 16 avril 19%:5 
{code rural) sans que soit cisé si ce décret est appli'able à ce 

épartement et sans que l'arliclé 700 du code rural prescrive les 
dispositions spéciales aux caisses de crédit agricole des déparle- 
ments d'outre-mer; Je que, par ailleurs, awun organisme sde 
de l'application du code rural (commission consultative des baux 
ruraux, iribunaux parilaies, ) n'a élé créé dans ce départe- 
ment. I demande si ia loi du 3% juin 1902 et le décret no 535-4533 du 
— #1 1955 sont applicabies à la Réunion. (Question du 8 décembre 
. 2 réponse. — La lui du 25 juin 1902 sur le bail emphiytéotique, 
reprise par les articles 997 à %%0 du décrel n° 55-455 du 16 avril 1%5 
portant codification, sous le nom de code rural, des textes législatite 
concernant l'agriéwiture, n'est pas applicable à la Réunion, Le décret 
susvisé du 16 avril 1#%5 portant code rural n'esi applicable à la 
Réunion que dans la mesure où les textes codifiés étaient déjà 
eux-mêmes applicables dans ce département. Il en est ainsi notam- 
ment pour les articles 519 et suivants du titre Il du livre IV sur 
les voopératives agricoles et les articles 709 et suivants du chapi- 
ire. VI du Hvre V sur les caisses de crédil agricole mutuel. En 
ellet, les décrets me 47-1355 et ne 47-1346 du 28 juin 197 (Journal 
oiliciuel du 2 juillet) ont étendu à la Réunion la Kégislation métro- 

plitaine relative à da coopération agricole et le décret du % avril 
‘#6 portant codification des dispositions législatives régissant ke 
crédit mutuel et la coopéralion agricoles, Les dispositions concer- 
nant les baux ruraux el les tribunaux parilaires ne sont pas appli- 


£ables à la Réurmion, 


456. — M. Gerrang demande à M. le ministre d'€tat, chargé de 
a justice, si un huissier accompagné d'une plaignante à le droit 
de faire appel à la gendarmerie pour pénétrer chez une tierce per- 
sonne, dont le domicile n'est pas celui de la personne yisée, (Ques- 
lion du 18 décembre 


Réponse. — Afin de lui permettre de répondre en toute connais- 
sance de ’ause à la question posée, le ministre d'Elat, chargé de la 
nstice, a l'honneur de prier l'honorable parlementaire de bien vou- 

ir préciser le cas d'espèce auquel il se réfère. 


f 


4631. — M. Tourmé demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
la justice: 1° quel a été le nombre d'enfants traduits devant des 
juridictions pénales au cours de l'année 1#%; 2° quel est te nombre 
des enfants ayant fait.l'objet d’une condamnation et vers quels 
centres on-i:s été dirigés; 3% quel est le nombre d'établissements 
— d'Etat et privés — habilités à recevoir les enfants des deux 
sexes condamnés par des tribunaux d'enfants; i° dans quelles condi- 
tions la farmille d'un enfant, condamné pour délinquance juvé- 
nile, peut le « récupérer »; 5° que deviennent les enfants enieves 
définilivement à leur famille par dérision de justice après expi- 
ration de leur peine; 6° Je casier judiciaire fait-il mention de la 
délinquance juvénile; 3° quel est le pourcenlase de ces enfants 
de ayant atteint ou dépassé l'Age de vingt et un ans, redeviennent 

vs délinquants. (Question du 28 décembre l'A&.) 


Réponse. — 1° 1] n'est pas encore possib'e d'indiquer le nombre 
des jeunes délinquants traduits eu justice au cours de l'annte 1956, 
les relevés statistiques dans les parquets, puis leur récapilu'ation 
à la charvellerie, après contrôle et vérilicalion dans les parquets 
généraux, ne pouvant pratiquement intervenir avant le second 
trimestre de l'année 1957. Par contre, la statistique de l'année 1955 
a été établie en vue du rapport annuel du directeur de l'éduea- 
tion surveillée au garde des éceaux, ministre de la justice : 
43.975 mineurs de dix-huit ans ont comparu, au cours de l'année 1%5, 
devant les. juridictions spécialisées dans le jugement des jeunes 
délinquants: juges des enfants, tribunaux gour enfants, cours d'as- 
Sises dos miaeurs; 2° sur les 13.975 mineurs jugés en 1%95, 1.310 
ont fait l'objet d'une condamnation pénale: 693 ont été frappés 
d'une peine d'emprisonnement (avec Ou sans eursis); 617 se sont 
vu infliger une peine d'amende (avec ou sans sursis). Les autres 


ont bénéficié éoit d'une décision de relaxe, sdit d'une décision 
rtant institution de l’une des mesures éducalives prévues par 
s articles &, 1%, 16 et 28 de l'ordonnance du 2? lévrier 1945. Les 
213 mineurs condamnés à une peine d'emprisonnement ferme ont 
exécuté leur peine dans un quartier de maison d'arrêt, confor- 
mément aux dispositions du décret du 12 avril 1%2 portant règie- 
ment d'administration pubique pour l'apglicalion de l'article 2 de 
l'ordonnance du 2 février 195% relalive à l'enfance délinquante ; 
Je il y a lieu de rappeler qu'en app'icalion de ladite ordonnanre, 
la condamnation d'un mineur à une peine demeure exceptionnelle, 
Le principe est le prononcé d'une décision portant institution d'une 
mesure de caractère éducatif: remise du mineur à <a famnlle, à 
un tiers, à un établissement de soins, au service de l'assistance 
à l'enfance, à une institution pubique ou privée assortie, le cas 
échéant, du régime de la liberté survetilée, Sous le bénétlire de 
cette observation capitale, le nombre des établissements À 
tibles d'accueillir les mineurs, objet d'une décision définitive de 
placement, se décompose comme suit: institutions d'Etat: duit 
ur les garcons et deux pour les filles; institutions primes habi- 
lées à recevuir les jeunes délinquants dans les conditions flxces 
par le décret du 16 avril 1946: cent vingt environ pour les gar- 
çons, une centaine pour les filles. Le décret du 12 avril 1%2 sus- 
visé a prévu les modalités d'exécution des peines d'emprisonne- 
ment prononcées à l'encontre des mineurs âgés de moins de vingt 
ans révolus à la date où la condamnation esl devenue déânitive. 
Suivant la durée de la peine reslant à subir à la date susindi- 
quée, les jeunes condamnés exéculent leur peine dans une ins- 
ütution spéciasæe d'éducation surveillée ou dans un quartier spécial 
d'une maison d'arrét. H exisle pour Finstaut une instilulion spé- 
ciaie de garçons el une inshiälion spéciale de filles dont l'améua- 
gement ue permel gas encore la stricte application des disposi- 
tions prévues par le décret du 12 avril 1952; 4e l'artic'e 27 de 
l'ordonnance du 2 février 1943 perimel au juze des enfants el au 
tribunal pour enfants de reviser, de leur propre initiative et à 
tout moment, les mêsures éducatives décidées, notamment le p'a- 
cement. De son côté, la famille peut solliciter la restitution de 
la garde à condition de se conformer aux condilions prescrites 
par l'article 27, Quant aux parents d'un mineur condamné à une 
peine d'emprisonnement, il est bien certain que ledit mineur renire 
sous leur autorité à l'expiration de la peine, à moins quis n'aient 
élé déchus du droit de garde par décision judiciaire: 5° 11 he 
saurait y avoir cumul d'une peine et d'un placement en l'etat 
actuel de la législation sur l'enfance délinquante. Ceci dit, on 
ut concevoir que, faisant application de la loi du 24 juiliel 1859 
a juridiction répressive ou la chambre du conseil du tribunal 
civil décide la déchéance de la puissance paternelle ou le retrait 
du droit de garde. Toutes dispositions sont alors prises par Îles 
juges pour proléger Je mineur, en appliration des articles 10 et 
suivants de la loi du %4 juillet 6° les décisions judiciaires 
de caractère éducatif sont portées sur le bwlelin me 2? du rasicr 
judiciaire. NH convient de noter que le législateur a précisé nette- 
ment que ledit bulletin n° 2 ne peut être délivré qu'aux magi-- 
trats, « à l'exclusion de toute sutre autorité ou administration 
ublique » ‘art. 5% du code d'instruclion criminelle, modifié par 
a loi du 24 mai 1951). Les décisions de caractère pénal sont por- 
tées au Casiér judiciaire du mineur, dons les mêmes conditions 
el svus les mêmes rserves que pour les majeurs (art. 590 et 
suivants du code d'instruction criminelle); 7° la détermination du 
pourcentage des anciens mineurs délinquants récidivistes exigerait 
des études statistiques qui, par manque de moyens et faute d'un 
recul suffisant depuis la réforme de 1%35, n'ont pu encore être 
entreprises. Néanmoins, les sondages opérés par l'administration 
de l'éducation surveillée, et notamment les informations recueil- 
les par les services de suile des élabissements, indiquent des 
proportions de réadaptation et de stabilisation sociales des anciens 
pupilles allant, suivant les cas, jusqu'à 75 p. 100, 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


4853. -- M. Barthélémy cxpnose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
et téléphones qu en conséquence de l'application de la 
circulaire n° 36559 P du 13 avril 19#, cerlains agents de l'admainis- 
tralion de: postes, télégrapres et téléphones promus à un grade 
supérieur, perçoivent, pendant un cerlain temps, une 
rotion inférieure à celle touchatent avant leur promotion: que, 
par exemple, un inspecteur adjoint promu inspecteur rédacteur 
perd quinæ points indiciaires pendant seize mois et qu'un chwf 
de section promu inspecteur principal en perd quatorze pendant 
deux ans. 1 lui demande s'il ne lui serait pas possible d'envisager 
la remise en vigueur de la circulaire no 2951 P du 4 décembre 1%) 
révoyant l'attribution, par anticipation, anx agents promus, de 
‘échelon leur évitant une diminulion de traitement ou de prendre 
toute autre disposition visant au même objectif. (Question du 1* Jan- 
19%.) 


Réponse. — Tes fonclionnaires des postes, tflégraphes et tél4. 
phones bénéficient toujours, lors de leur promotion à un grade 
superieur, d'un trailement au moins égal à celui qu'iis percevaient 
dans leur prétédent emploi, Cetle règle s'applique, en particulier, 
aux inspecieurs adjoints promus inspecteurs rédacteurs el aux chefs 
de section promus inspecteurs principaux; en aucun cas, ces fonc- 
lionnaires ne perçoivent, au moment! de leur promolion, un traite- 
ment inférieur à celui qu'ils recevhient autéreurement, arrive 
cependant, dans quelques cas particuliers, qu'à un certain moment 
de sa carrière dans le nouvean grade, un fonctionnaire perçoive, 
trailement inférieur qu'il aurait pu 


momentanément, un à ce.ui 
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s'il n'avait pas quiilé son premier emypioi, Mais, un fonrc- 
honnaire qui sollicite un nouveuu grade dit perire lout lien avec 
l'emploi abandonné et il mexisle pas de molif de lui tenir compte 
des avaniages quil aurail pu recuellir daus sun emploi d'origine 
postérieurement à son départ. 


4854, M. Gabelle c\poe à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
raphes et telephones que dans sa réponse du 19 novembre 19% 
à !a question écrile ne il est indiqué que l'abrogation de l'ar- 
ele à du décret du 20 octobre 1923 concernant les receveurs- 
dulribulteurs enirainerait une dépense annuelle suppémentaire de 
5% millions de francs, mais que le bénéfice d'une tel'e mesure 
devrait lire étendu à d'autres agents des posies, léégraphes et 
W'ephones, et que, par conséquent, la charge budg‘luire <e trou- 
\erail dons des proporsons très imnertantes, lui demande 
quelles sont jes caléguries d'agents des posies, léli'graphes et té'é- 
phones dont le temps d'utilisation n'est complé pour les huit 
et quel serait le coût de l'appihation tola'e d'une mesure 
qui apparat amp'ement juslifice, (Question du 18 jantier 1953.) 


Héponse, — Les catégories de personnel des postes, tékgraphes 
dent le temps de présenre peut, éventuellement, me 
pas être relenu en totalité pour la détermination de ‘eur temps de 
travail sont, les d'une part, les rece- 
veurs de e! de Ge c'asse n<surant, comme ces derniers, un séer- 
vice discontinu et, d'autre part, lés personnels dant les vacations 
comportent des heures de garde, de veille où d'escorte constituant 
de: heures de presence er non de travail effectif, La prise en compte 
pour leur lolaliié des heures de travail discontinn ou des heures 
de garde, de veille ou d'escore nécessilerail un ren‘orcement des 
effectifs et entrainerait, de ce fait, une lourde d‘yense dont Île 
montant cest d'alleurs difficrte À évaluer d'une manière précise. Au 
une telle mesure avan!agerait sans raison les personnels 
par rapport à detre collègues astreints à un travail continu 
pendant loute la durée de leurs vacalins, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4075. -_ M. Frédéric-Dupont atllire l'allention de M. le secrétaire 
d'Etat à la resonctruction et au logement -ur la nécessité de faire 
respecter des règlements relatifs aux espaces verls, inèime lor-que 
cest un munistèére qui effectue les opérations immobilières, H 
demande notamment: s'il est bien exact que le ministère de 
Lédueniion nationale l'intention d'acquérir l'hôtel de Hhreteuil, 
situé 46, rue de bhellechasse, et qui constilue Fun des meilleurs 
spécimens de l'archilecture du xvime siècle dans le 7° arrondis- 
sement, pour le transformer, sinon le démolir; 2° si ledit ministère 
a l'intention de maintenir intégralement l'espace vert qui entoure 
cet hôtel, conformément à la déc:sion relative aux espaces verts 
de Paris, prise par le Gouvernement le 4 août 41%%5, en lui rappelant 
que son prédécesseur avait, en 1953, solennellement promis que 
tous Les hmmenubles d'habitation oceupés ou acquis depuis 
seraient, avant le fer octobre 1953, remis à la disposition du secteur 
d'habitation: 3e les raisons pour lesquelles l'immeuble silué 44, rue 
de Hollechasse, acquis en 1951 pour étre transformé en bureaux se 
trouve, aujourd hui encore, vecupé par l'administration, (Question 
du 2? novembre 


Réponse, — L'acquisition de l'immeuble .dit hôtel de Breteuil, 
sis a-48, rue de Bellechasse, est considérée depuis plusieurs années 
comme nécessaire pour permettre une construction assez importante 
el realiser la concentration indispensable des services du ministère 
de L'éducation nationale, Cette acquisition d'un hôtel serait d'ailleurs 
par da désaffectation d'un autre hôtel parheulier, rue 
Harbet-de-Jous, actuellement occupé par un service du ministère, 
L'ensemble mobilier du 46-48, rue de Bellechasse comprend un 
espoce libre d'environ mètres carrés: quatre arbres seulement 
Y ont été dénombrés, Cet espare libre ne figure pas parmi Îles 
emplacements inscrits au plan d'aménagement de la ville de Paris 
comme espares protégés, L'hôtel n'est pas classé et il ne figure 
pas à l'inventaire des imonaments historiques, Les constructions 
envisagées pur le ministère de l'éducation nationale donneraient un 
aspect agréable an quartier, alors que l'hôtel de Breleuil est actuel- 
lernent dissimulé à la vue des passants par un mur de trois mètres 
de hauteur, et cette construction laissera ainsi apparaitre au public 
les jardins du ministère de l'éducation nationale et ceux de la 
mairie du 7° arrondissement, Quant aux raisons pour lesquelles 
l'immeuble 4%, rue de Bellechasse est encore occupé par l'adrmi- 
histralion, elles ont déjà été exposées dans la réponse (Journal 
olliciel, débats Ass-mblée nationale, du 18 juin 195%, p. 9148) à la 
question écrite ne 423410 posée par Phonorable parlementaire, 
convient d'ailleurs de préciser que cet immeuble, qui appartenait 
récédemiment à la caisse régionale de crédit agricole mutuel de 
de-France, était déjà transformé en bureaux; les quelques oecu- 
pants à usage d'habitation qui s'y trouvaient ont été provisoirement 
maintenus dans les lieux, acquisition de cet imimeuble à permis 
la libération par les services du ininistère de l'éducation nationale 
de plusieurs locaux à usage d'habilation, dont deux importants appar- 
temments situés 7, rue Jean-Mermoz et deux autres, également vastes, 
situés 49, rue de Hellechasse, I faut ajouter à cela que le ministère 
de l'éducation nationale administre an nombre d'élèves, d'éiablisse- 
ments et de maitres deux à trois fois plus important qu'à l'épaqne 
de son installation rue de Grenelle, Force lui e<t de disposer de 
locaux en rapport avec les tâches considérablement accrues qui 
lui incombent, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mercredi 13 février 1857. 


SCRAUTIN (N° 481) 


Sur le deuxième alinéa de l'amendement de M. Rolland et plusieurs 
de ses collègues à l'article 3 bis du projet de loi tendant à modilier 


le statut des travailleurs à domicile (Rédiger ainsi le 2e alinéa de : 
l'article T bis: « Les dispositions des articles 33 b, d, e, f, u et 


9% à du livre 17 du code du travail sont applicables »). 


Nombre des VOlANIS. 560 
Pour LE 1 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Ont voté pour : 

MM. Cachin (Marcel). Dicko (ammadoun). 
Alduy Cagne. Mlie Dienesch. 
André (Adrien), Caillavet, Liori Hamani. 

Vienne. Calas Dorex. 
Angibault. Lance. Doutrellot, 
Ansart. Cartier (Gilbert), Dreyfus-Schmidt. 
Anxionnaz. Seine-el-Oise. Dronne. 
Arabi El Goni. Cartier (Marcel), Duclos (Jacques). 
Arbellier. Drôine. Ducos. 
Arboga:t Cartier (Marius), Dufour. 
Arnal (Frank). Haute-Marne. Dumas (Roland). 
Arrighi (Pascal). Casanova. Dumortier. 
Aslier de La Vigerie (d”). ! Cassagne. Dupont (Louis). 
Auban (Achille). Castera. Duprat (Gérard). 
Babet (Raphaël). Caloire. Dupuy (Marc). 
Bacon. Cayeux (Jean). Duquesne, 
Badie. Cermolacce. Durbet. 
Bailliencourt (de). Chaban-Delmas. Durroux. 
Balestreri. Chambeiron. Duveau. 


Ballanger (Robert). Charlot (Jean). Mine buvernois, 


Barbot (Marcel). Charpentier. Engel. 

Barel (Virgile). Chatelain. Mme Estachy. 

Barrot (Noël). Chatenay. Eudier 

Barry Diawadou. Chauvet. Evrard. 

Barthélemy Cheikh (Mohamed Faggianelli. 
hartolini. Saïd). Fajon (Etienne). 
Baurens. Chêne. Faraud. 

Baylet. Cherrier. Faure (Maurice), Lot. 
Bayrou. Chevigné (Pierre de). |Félice (de). 

Bégouin (Lucien), Cogniot. Félix-Tchicaya. 


Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 


Colin (André). Ferrand 
Condat-Mahaman. Morbihan. 
Conte (Arthur). Ferrand (Pierre), 


Benoit (Alcide). Coquel. Creuse 
Berihet. Cordillot. fontonet. 
Besset. Cormier. Fourvel. 
(Robert. Coste-Floret (Alfred), |Francois-Bénard, 
at. Haute-Garonne. Hautes-Alpes. 
Bilières. Coste-Floret (Paul),  |Gabelle. 
Billoux. Hérault. Gaborit. 
Cot (Pierre). Mme Gabriel-Péri. 
Coulibaly Ouezzin. Gagnaire. 
Biondean. Coutant (Robert). Gaillard (Félix). 
Cristofol. Mme Galicier. 
Roisseau. | Dagain. Garat (Joseph). 
Bonnaire (Edouard). Garaud y. 
dou: arou. Garnier. 
Edouard nnefous. David (Marcel), 
Gautier (André) 
À Degoulle. Giacobbi. 
Bourbon. Mme bDegrond. Girard. 
Bourgeois. Deixonne. Girardot. 
Bourgès-Maunoury. Dejean. Gosnat. 
Mme Boutard. Delabre. Gosset. 
Boutavant. Demusois. Goudoux 
Bouxom. Denis (Alphonse). Gouin (Félix). 
Bricout. Denvers. Gourdon. | 
Briffod. Depreux. Gozard (Gilles). 
Brocas. Desouches Mme Grappe. 
Bruelle. Desson (Guy). Gravoille. 


Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose). 


Brusset (Max). Diallo Saifoulaye. 
Buron. Diat (Jean). 
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Guibert. Marrane. Prot. . Brard. Isorni. Pelleray. 
Guille. Martel (Henri). Provo Brelin. Jacquet (Mwhel). Perros 
Guillou (Pierre). Marlin (Gilbert), Queuille (Henri). bruvneel, Jarrosson. Petit (Guy). 
Guislain. Eure. Mine Rabaté. Cadic. Jean-Moreau. Pianta. 
Guitton (Jean), Mlie Marzin. Rakotavelo. Chamant, Joubert, Pinay. 
Loire-Inférieure. Masse Ramadier (Paul). Charies (Pierre). Juliard (Georges). Pinvidic. 
Guyon (Jean- Masson (Jean). Ramette. Chevigny (de). Juls. Plantevin, 
aymond). Malton. Ramonet. Chrisliaens. hir Plantier 
Guyot (Raymond). Maurice-Bokanowski. |Ranoux. Corniglion-Molinier. Laborbe. Pornmier (Pierre). 
Haibout. Mayer (baniel). Rayrmond-Laurent Couimaud. La Chambre (Guy). Priou. 
Hamon (Marcel). Mazier. Regaudie. Coulon. Lalay (Bernard) Privat. 
lHenneguelle. Mazuez (Pierre- nReille-Soult Courant. Lainé (Jean), Eure. Puy 
Hernu Fernand). Renard (Adrien). Courrier. Lainé (Raymond), Quinson. 
Hersant. vida. Rey. Couturaud. Cher Raingeurd. 
Houdremont. Méhaignerie. Mine Peyraud. Crouan. Laniel (Joseph). 
Houphouet-Boigny. Mendè:-France. Rieu. Crouzier (Jean). Larue (Raymond), Réoya 
Hugues (André), Seine. Menthon (de). Rincent. Cuicei Vienne. Revnès (Alfred). 
Hugues (Emile), Mercier (André), Oise. | Mine Koca. Damasio. Laurens (Camille). Ribeyre (Paul). 


Alpes-Maritimes, 

fhuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge 

(Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo), 

Klock. 

hoenig (Pierre). 

Kkriegel-Valriment, 

Lacaze (Henri). 

Laroste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando, 

Larmbert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue Seine- 
Marilume, 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclereq. 

Lecourt. 

Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lero\ 

Lesniau. 

Le Sirat, 

Letoquart, 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lise!le 

Llante, 

Loustan. 

Louvel. 

Lucas. 

Lusss (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Mahiarmoud Harbi. 

Mailhe. 

Matbrant 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Marguerille 

Mariat (René). 

Marie (André) 

Marin (Fernand), 

Marose!li. 


MM. 
Alliut. 
Alluin. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthonioz. 
Aulier. 
Apithy. 
Barennes. 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
lndre-ei-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol. 

Minjoz. 

Milierrand, 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mollel (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monte (André). 

Montel (Eugène), 
Hauie Garonne. 

Mora 

Morcve. 

Morice (André), 

Mouton. 

Mudry. 

len (Marcel- 

nond). 

Nandet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Ninine 

Nisse 

Noël (Marcel). 

NotebarL. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Oucdraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumer (Bernard). 

Pelissou 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pflinlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pietle 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pleven (Rens). 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronlecau, 


Ont vote contre : 


Barrachin. 

Baudry d'Asson (de). 

Beauguille (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 


Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaulte (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Rager), 
Ardèche, 

Rufle (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer 

Savard. 

Savars. 


aff. 

(Albert). 

Schnetter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nori. 

Segclle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Filv Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Jours. 

Teilgen (Pierre-Henri). 

Temypde. 

Thantier. 

(Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Tingus (de). 

Tirolien. 

Titeux 

Tourné 

Tourlaud 

Trémonthe. 

Triboulet. 

Triwart. 

Tsiranana. 

Tubacu. 

Ulrich. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Verges. 

Mine Vermecrsch. 

Véry (Emmanuel), 

Viallet 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Picrre). 

Vuillien 


Wasiner, 


Besson (Robert). 

Betlencourt. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonpet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret. 

Bou: er. 


David (Jean-Paul), 
Seine-cl-Oise. 

Davoust, 

Delachenal, 

bides. 

Diximier 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Féron 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gasrard. 

Georges (Maurice). 

Goussu, 

Grandin. 

Guillon (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénault 


Huel (Robert-Henry). 


lcher. 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Ualais. 

Legendre. 

Léger. 

Léolard (de). 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Médecin. 

Mignot 

Mondon, Moselle 

Monin 

Monnier. 

Mouslier (de). 

Moynel 

Mutter (André). 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 

l'arrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène) 

Pelat. 


Ritter. 

foclure. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du 
Salvetat. 

Sanglier. 

scheider. 
Sesmaisons (de). 
sourbet 

l'amarelle. 
l'ardieu. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Thoral. 
Tixier-Vignancour. 
Toublance. 
Trémolet de Villers. 
Ture (Jean). 
Vahé. 

Varvier 
Vaugelade. 

Vasron (Phiipre), 
Vigier 


Vilter (Pierre). 


H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubarne. 
Boganda. 

Boni Nazi. 


Conombo. 

Dia (Mamadou) 
Dborgeres d'Halluin. 

Guissou (Henri), 


Lenormand (Maurice), 
ouvelle-Calédome. 

Maga (Huberi), 

Pesquet. 

Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bidault (Georges). 
Césaire, 
Clostermann. 
Coirre. 
Devinat, 


Douala. 

Dupraz (Joannès), 
Giscard d'Estaing. 
Hovoanian. 
Jacquinot (Louis). 
Lalle. 

Le Pen. 


Merck. 

Moulel (Pierre), 
Rhône. 

Revnand (Paul), 

soustelie, 

Vassur, 


H'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemb'ée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
Liquard, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance ava ent élé de: 


Nombre des volants 
Major té absoive 


Pour 


Contre 


Mas, 


l'adogt on 


acnt à la lisle de scrulin c; dessus. 


après vérification, ces nombres ont éié rectifiés conformé- 
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SCAUTIN (N° 


432) 


Sur l'ensemble du projet de loi tendant à modifier le statut 
des travailleurs à domicue, 


Nombre des votants.......... 563 
Pour 409 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Cnt voté pour: 
MM. Casanova Eudier. 
Alduy Lassagne. Evrard 
André (Adrien), Castera. Faggianelli 
Vienne Catoire Fajun (Etienneÿ. 
Angibault. Cayeux (Jean). Faraud 
Ausart Cermolar ce Faure (Maurice), Lot. 
Auxiontiaz Chaban-Delmas. Félice (de) 
Arabi Goni. Chambeiron Félix-Tehivaxa 
Arbeltier Charlot (Jean). Ferrand (Joseph), 
Charpentier. Morbihan 
Arnal (Frank). Chatetain Ferrand (Pierre), 
Arrighi (Pascal). Chatenay Creuse 
Astier de la Vigerie(d”}. | Cheikh (Mohamed Fontanet. 
Aubame Saïd). Fourvel. 
Auban (Achille). Chêne Gabelle. 
Bacon Cherrier Gaborit 
Badie Chevigné (Pierre de). [Mme Gabriel-Péri. 
Bailliencourt (de). Cogniot Gagnaire 


lalestrer 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Bavlet 

Bayrou 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 

Péné (Maurice) 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet 

Besset 

Bichet (Robert). 

Biliat 

Billères. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny 

Bocoum Barèma 
kissorou, 

Boisseau 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Ponte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Houloux 

Bourbon 

Bourgès-Mannoury. 

Mine HBoutard. 

Boutavant. 

Bouxom 

Bricout 

Brifflod. 

Rrocas. 

Bruelle. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Glbert), 
Seine et-0ise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute Marne, 


Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordiilat. 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre) 

Coulibals Onezzin 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer 

Dogauin 

Daladier (Edouard). 

Daruu 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defranve 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Dejean 

Delabre 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulare 

Diat (Jean). 

Dicko (Ilammadoun). 

Mile Pienescn. 

Diori Hamani. 

Dorey 

Doutrellat 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dumortier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duvean 

Mme Duvernols 

Engel 

Mme Eslachy. 


Gaillurd (Félix). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier 

Gaumont 

Gautier (André). 

Gazrer 

Gernez 

Giacohbi 

Girard 

Girardot 

‘,0osnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gosard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Groni'zkyv 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

(Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond 

Guyot (Raymond). 

Hasbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

tlugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
A'pes-M-ritimes. 

ihuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui 

Juge. 

Juiian (Gaston)J. 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 
Keila (Modibo), 

Klock 

Koenig (Pierre), 

Krieget-Valrimont. 


| 


Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalforest. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 


Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
t‘Francine). 

Le Floch 

Lefrarc (Raymond), 
Aisne. 

Legasneux 

Lejeune (Max). 

Leinaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Le Strat 

Letoquart. 

Levindre y. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe, 

Malbrant 

Maheret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (Andréi. 

Mao (Hervé: 

Margueritte (Charles) 

Muriat (René). 

Marie (André\ 

Marin (Fernand). 

Maroselli 

Marrane 

Martel (Henri) 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin. 


Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Masucz (Pierre- 
Fernard). 

Moida 

Méhaignerie 

Mendès France. 

Menlihon ‘de). 

Mercier tAndré)., Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-sèvres. 


MM. 
Alliot. 
Alluin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Antier. 
Apithy 
Babet (Raphaël). 
Barennes 
Barrachin 
Baudry d'Asson (de). 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang 
Berthommier 
Besson (Robert}, 


Mérigonde. 

Merle 

Méiayer (Pierre). 

Meunier (Jean, 
Indre-et-Loire. 

Me.nier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Mido! 

Minjoz 

Mitierrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Morice (André). 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

 — (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nimine 


Nisse 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Ortlien 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Pagès 

Paimero. 

Panier 
Parmentier. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pflhimlin 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Piette 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance 
Pourtalet 
Pranchère 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset 

Pronteau. 

Prot 

Pruva 

Queuille (Henri). 
Mine Rabaté 
Rakotavelo 
Ramadier (Paul). 
Rameite 
Ramonst 
Ranoux 
Raymond-Laurent. 
Regaudie 
Reille-Soult. 


Ont voté contre: 


Bettencourt. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin 

Brusset (Max). 

BruyneeL 

Cadic 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chauvet. 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Corniglion-Molinier. 


Renard (Adrien). 
Re 


Mme Reyraud. 
Rieu 
Rincent 
Mme Hoca. 

Rocnet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaf 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dbabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Teitgen (Pierre-Henri}, 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 
Thoral 

Thorez (Maurice), 
Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud 
Tremouilhe. 
Tricart 
Tsiranana. 


Mme Vaillant- 
Couiurier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry !Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


W asmer. 


Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Courrier, 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Dides 

Dixmier 

Dorgères d'Halluin. 

Dronne. 

Purbet. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 


Febvay. 


— — 
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Féran Lefranc (Jean), Pommier (Pierre). 
Fourcade (Jacques). Pas-,e-Calais. Priou. 
François-Bénard, Legendre. Privat. SCRUTIN (N° 483) 
ilautes- Alpes. Léger. Puy | 
Gailemin Léotard (de). Quinson. Sur la motion préjudicielle présentée par M. Baurens sur l@ 
Guret (Pierre). Lucian. eng proposition de loi tendant à la protection des enlants contre 


Gautier-Chaumet. 

Gavin 

Gavrard 

Gcorges (Maurice). 

Grandin 

Guititon (Antoine), 
Vendée 

lelluin (Georges). 

Hénault 


Huel (Robert-flenry). 


lcher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Juls 

kir 

Laborbe 

La Chambre (Guÿ). 

Lafay (Bernard) 

Lané (Jean:, Eure. 
Lainé (Raymond), 
Lher. 

Laniel (Joseph) 

Larne (Raymond), 


Vienne 
Laurens (Camille). 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Médecin. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa, 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 


Pelleray. 
Perroy. 
Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pina\ 

Pinvidic 
Plantevin. 
Plantier 

Pleven (René). 


Revnès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Roclore 
Rousseau. 

Ruf {Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Saivetat. 
Sanglier. 
Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 
Tamarelle. 
Tardieu. 


reulé 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 

Trémolet de Villers. 


. ITriboulet. 


Turc (Jean). 

Vaheé 

Varvier 
Vaugelade. 

Vayron (Philippe). 
Vigier 


Vitter (Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Pelachcnal. 


Frédéric-Dupont. 
Pianta. 


Raingeard. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Poganda 
Bourgeois. 


Lenormand ‘’Maurice),!Poirot. 


Nouveïle-Calédonie. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bidauit (Georges). 
Césatre 
Clostermann. 
Coirre 
lDémarquet. 
Devinat. 


Douala 

bupraz (Jnannès). 
Giscard d'T taing. 
Hovnanian 
Jacquinot Louis). 
Lalle. 

Le Pen. 


Meck 

Montel Pierre), 
Rhône 

Penoy. 

Reynund (Paul). 

Soustelle. 

Vassor, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemb'ée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annonrés en séanre avaient élé de: 


Majorité absolue..-.... 29: 
Pour 425 
Contre 102 


Mais, après vérith ation, ces nombres ont été recliliés conformé- 
ment à la liste de <crutin ci-dessus, 


Dans le présent scrutin, M, Ferrand (Joseph), porté comme ayant 
Volé « pour », déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


— 


l'alcoolisme. 


Nombre des Volants. 565 


Majorité 283 


Pour l'adoption. . 43 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Alloin. 
Baurens. 
Berrang. 
Berthommier, 


Bouver. 

Bretin 

Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicei 

Daimasio, 
Pavoust, 
Gayrard. 


MM. 
Aldus. 
Aliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Atgibault. 
Ansart 
Anthonjoz. 
Antier 
Anxionnaz. 
Anithx 
Arabi EI Goni. 
Arbellier. 
Arhogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 


Astier de La Vigerie (d'). 


Aubame. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie 

Bailliencourt (de). 
Balestreri 
Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel Virgile). 
Barennes 
Barrachin 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini 

Baudry d'Asson (de). 
Baxtei 

Bas rou 

Beaugrutte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Légouin (Lucien;, 
Seine et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice), 

Benoist (Charles), 

Benoit !'Alcide). 

Berga»sce. 

Berihet, 


Ont voté pour : 


Helluin (Georges). 
acher. 

Juliard (Georges), 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger 

tuciani. 

Monnier. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Parrot. 

Paulin. 

Pelat. 


Ont voté contre : 


Besset. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot, 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Ki<sorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscarv-Monsservin. 

Bouhey (Jean), 

Bouioux 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Mannonry. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brard 

Bricont, 

Briffod. 

Lrocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneei. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cadic 

Cayne 

Caillnvet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert, 
Se,ne-et Oise, 


Perroy, 

Poirot. 

Fommier (Pierre). 
Privat. 

Réoyo 

Revnès (Alfred). 
Rul (Joannès), 
Sulvetat. 
Scheider. 
Tamareile, 

Teoulé 

Taoral. 

Vahé. 

Varvier. 
Vaugelade. 


Cartier (Marcel), 
brome. 
Cartier (Marius), 
liaute-Marne. 
Casanova, 
Cassagne. 
CUastera, 
Catoire. 
Caveux (Jean), 
Cermolacce. 
Chaban-Deilmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chatelain. 
Chatenay. 
CUhauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd), 
Chene 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de} 
Chevigny (de), 
Christiaens, 
togniot 
Colin (André). 
Condat-Maharman, 
Conombo 
Conte (Arthur), 
Coque, 
Cordillot, 
Cormier. 

Corniglion Molinier. 
Coste-Floret (Alfred}s 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Cot (Pierre). 
Couinaud, 
Coulibaly Ouezzin. 
Loulon. 
Courant. 
Coutant 
Cristofol. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cupfer. 


(Robert), 


Dagain. 
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Daladicr (Edouard), 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Onse, 
David (Marcel), 
Landes. 
Deflerre. 
Defrance. 
bDegoutte. 
Mine bDegrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Detachenal. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Depreux 
Desouches, 
Dessen (Guw) 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïloulare. 
Diat (Jean). 


Dicko ‘Hatmmadoun). 


Dienesch, 
Diori armani. 

Dores 
Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt, 
bronne 

Duclos (Jacques). 
Duros 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
(Lonis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau 

buvernois. 
Engel 

Mine Estachy. 
Fudier 

Evrard. 
Faggianetti. 
Fajon (Elienne), 
Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure Maurice), Lot. 


Febray. 

Félice (der. 

Félix-Tehicaya. 

Féron 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Francois Bénard, 
Hautes-Alpes 

Frédéric bupont, 

Gabelle 

CGaborit 

Mme Gabriel Péri. 

Gaillard (Félix). 

Gaittemin 

Mme Galicier 

Gals-Gasparron. 

Carat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Gautment 

Gautier (André). 

Gautier Chaurmet 

Gavini 

Garier 

CGeurges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

CGosset 

Goudoux 

Gomin (Félix). 
Gourdon 

Gou-st 

Gozurd (Gilles), 
Grandin 

Grappe. 
Gravoitte 

Grenier (Fernand). 
Gruuilzky. 


Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antuine), 
Vendée, 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Haymond). 

Guyot (Raymond). 
Halbout 

Hamon (Marcel). 
Hénauit 
Henneguetle. 
fernu 

Her-ant. 
Houdrermont 
Houphouet-Boigny. 

Huet (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 

Isorni 

Jacquet (Michel), 

Jaquet (Gérard), 

Jarrousson. 

Jeun-Moreau, 

Jégorel. 

Joubert 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston), 

Juls 

Juskiewenski. 

Juvenalt (Max). 
Keila (Modibo), 
Kit 

Klock 

Koenig (Pierre*. 
alrimont. 

Laborbe. 

Lacaze (lHenri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 
Lainarque Candu. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Lareppe 

Larne Tony), Seine- 
Marilite 
Laurens (Camille). 
Le Hail 

Le Caroft. 
Leclerc q. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne 
Legagneux. 
Legendre. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur 
Lenormand (André), 
Calvados. 
iéolard (de). 
Leroy 

Lespian. 

Le Strat. 
Letoquart. 
evindres 
sipkowski (Jean de). 
Liseilte. 

Liante 

Louvel. 

Lucas 

Lusss (Charles). 
Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 


Vaithe 
Malbrant 
Mallerel-Joinville. 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 
Manceau (Robert). 

Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (llervé). 
Marcellin. 
Margueritte (Charles). 
Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maruselli. 
Marrane 
Martel (Henri. 
Martin (Gilbert), 
Eure. 
Mile Marin. 
Masse. 
Masson (Jean). 
Malon. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Damiel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Venthon (de). 
Mercier (André), 
Oise. 
Mercier (André-Fran- 


Cois), beux-Sevres. 
Mérigonde 
Merle. 


Métlaser (lierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Fivrre}, 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Michel. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Morsan 

Mollet (Guv). 
Mondon, Moselle 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monin 
Monnerville (Pierre). 
Montalat 

Monteil (André). 
Montet (Eugéne)}), 
Haute-Garonne, 
Mora. 

Moréve 

Morice (André). 
Mousltier (de). 
Mouton. 

Mosnet. 

Mudry 
Musmeaux 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel 
Edmond). 
Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Copa  Pouvanaa. 

Ortlieh. 

Ouedraogo Kango. 
Pagés 

Fälimero. 

Panier 

Fraquet 
Farmentier. 

Paul 
laumier (Bernard), 
Pebellier (Eugène). 
Pelissou. 
Pulleray. 

lenven. 

Ferche 

Peron (Yves). 
Petit (Guy). 
lflimlin. 

l'ianta 

Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Piette 

Pinay. 


lineau. 


Pinvidic. 

Pirot 
Fuisance. 
Plantevin. 
lleven (René). 
Pourtalet. 
lranchère 
Prigent (Tanguy. 
Mme Prin. 
Friou 

Prisset 
Fronteau. 

L 


Fus 

Queuille (Henri). 
Ouinson. 

Mme Rabaté. 
lFaingeard. 
Rakolovelo. 
Ramadier (Paul). 
Kamel. 

Famette. 
Hamonet. 
Fanoux 
Eavmond-Laurent 
Regaudie 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Res. 

Mine Revraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu. 

Rincent. 

Ritier 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

Rolland. 
Roquefort. 


(Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurire) 
Nord. 

Segelle. 

Seillinger. 

Sekuu Touré. 

Senghor. 

Sesimaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Paba. 

Soulié (Michel). 

(Pierreÿ. 

sourbet. 

Soury. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thamier 

Thébault (Henri). 

(Marcel}, 
Loire. 


Thibault (Edouard), 
Gard. 

Chiriet. 

Inomas (Eugènef. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Lirolien. 

Liteux. 

Toublanc. 

*curné 

Tourtaud. 

Trémolet de Villers. 
Frémouilhe. 

Triboulet. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Tur: (Jean). 

Tys. 

Uirich. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Vals (Francis). 
Vayron (l'hitippe). 
Védrines. 

Verdier 

Vergès. 

Mme Vermeerscn 
\éry (Emmanuel} 
Viallet. 

Vialte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre), 
\itler (Pierre). 
Vuillien. 

Wasimer. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Bogünda. 
Dides. 


Dorgères d'Hatluin. 


lesquet. 


Lenormand (Maurwe),!ilantier 


Nouvelle-Calédonie. 


Tixier Vignancour. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bidauit (Georges). 
Césaire 
Clostermann. 
Coirre 
Démaraquet, 
Devinal. 


Douala. 

bupraz (Joannès), 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian. 
Jarquinot (Louis), 


Meck. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Penoy. 

Revnand (Paul). 

soustelle. 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemb'ée nalionale. 


M. Fdouard Herrigt, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


M. Liquard, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient él de: 


Nombre des volants... 


Majorité 205 


Pour 48 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés con'ormé- 


510 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


— 


Aldi 
Allic 
And 
Vi 
And 
Me 
Angi 
Ans 
Anth 
Anxi 
Apitl 
Arab 
Arbe 
Arbo 
Arna 
Arrig 
Aslie 
Auba 
Auba 
Babet 
Bacor 
Badie 
Baillie 
Büles! 
Ballar 
Barbo 
Barel 
Boren 
Barrac 
Parrot 
Barry 
Barthé 
Bartol 
Bandr: 
Bavlet 
Ba vron 
Bévoui 
Sein 
Pénard 
( 
Benois 
Benoit 
Bergas: 
Berthe! 
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SCRUTIN vuan. me Gra ahamo er 
nsid j er. Grenier (Fernand). albrant. 
sur la prise en considération du contre-projel, présenté par M. Bau- Dagain Granit y Malleret-Joinville. 
rens, à la proposition de loi tendant à la protection des enfants Daladier (Edouard). | Mme Guërin (Rose). |Manceau (Robert), 
contre l'alcoolisme. Darou. Guibert Sarthe. 
David (Jean-Paul), Guille Mancey (André). 
Seine-et-Oise. Guillou (Pierre). Mao (Hervé). 
Nombre des 567 David (Marcel), Guislain. Marcellin. 
Landes. Guissou (Henri). Margueritte (Charles), 
Majorité 284 Detferre. Mariat (René). 
Defrance. Vendée Marie (André). 
Degoutte. Guitton (Jean), Marin (Fernand). 
Pour 65 Mine bLegrond. Loire-Inférieure. Maroselli. 
Deixonne. Guyon (Jean- Marrane. 
Dejean Raymond) Martel (Henri). 
Delabre. Guvot (Raymond). Martin (Gilbert), 
tionale n° té. musois. amon (Ma Mile Mar 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté Denis (Alphonse). Hénault 
Denvers Henneguelle. Masson (Jean). 
Depreux. Hernu. Maton. 
sson (Guy). oudremon Mayer (Daniel). 
Ont voté pour: Dia (Mamadou). Houphouet-Boigny. Mazier. 
Diallo Salfoulaye. Huel (Robert-Henry). |Mazuez (Pierre- 
MM. —” ) (André), Fernand). 
* vra A cko (Hammadoun). Seine Mbida 
Mile Dienesch. Hugues (Emile), Médecin. 
Baurens. Helluin (Georges). Parrot. Diori Hamani. Alpes-Maritimes. Méhaignerie, 
s). t. enth 
Doutrellot Jacquet (Micnel). Mervier (André), Oise, 


Berrang. 
Berthommier. 
Bône. 

Bouret. 

Bouyer, . 
Bretin. 

Cadic. 

Charles (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicei. 

Damasio. 
Davoust. 
Dorgères d'Ilalluin, 


MM. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Angibaull 
Ansart. 
Anthoniez. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Astier de la Vigerie (d'). 
Aubame. 
Auban {Achille}. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes 
Barrachin 
Parrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bandry d'Asson (de). 
Bavlet 
Bayrou. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Pénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Rergasse, 
Berthet 


rbe. 

Lainé (Jean). Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Monin. 


erzic. 
Nirolas (Maurice), 
* Seine, 


Ont voté contre: 


Besset. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. . 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocouim Barèma 
Kissorou, 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

C e 


‘agne. 
Caillavet. 
Calas. 


Cance. 


Pommier (Pierre). 
Privat. 


Réoyo. 

Reyngs (Alfred). 
Ruf (Joannès), 
Salvelat. 
Scheider. 
Tamarelle. 
Teulé. 
Toutblane. 
Vahé. 

Varvier. 
Vaugelade. 
Vitter (Pierre). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire 
uayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Pelmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
“charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
CUhevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cogniot. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
(Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier, 
Corniglion-Molinier. 
oste-Floret (Alfred), 
Hau'e Garonne. 
Coste-Flore! (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant. 


Coutant (Robert). 


Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumertier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 
Faggian«1i 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fauchon 

Faure {FEdgar), Jura, 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicara. 


ron 

Ferrand ‘Joseph}, 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

François-Bénard. 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaumont 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 

Goussu. 


Jaquet (Gérard), 

Jarrosson 

Jean-Moreau., 

Jégoret. 

Joubert. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Juliar (Gaston), 

July 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keila (Modibo). 

kir 

Klock. 

Kœnig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Lafie (Pierre- 
Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille), 

Le Bail 
Le Caroff, 
Leclercq, 
Lecœur. 
Lecourt. 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
{Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard (de). 

Lerov. 

Lesplau. 

Le Strat. 

Letoquart, 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lonvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Lux. 

Mabrut, 


Mercier (‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Morh (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugèn. }, 
ilaute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André), 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmon®). 

Naudet. 

Nicr'as (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Uuedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier 

Parmentier, 

(Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelissou, 

Pelleray. 

l''enven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Petit (Gu:), 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard. 

Pierrebourg (deT, 


Piette, 
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Thiriet. Sur l'amendement de M. Mignot à la proposition de loi tendant 
Plantevin. Roucaute (Roger), Thomas (Eugène). à la protection des enfants contre l'alcoolisme (Suppression de 
Plantier, Ardèche. Thoral. l'article 
Pleven (René). Rousseau, Thorez (Maurice). È 
Poirot Ruffe (Hubert). Tinguy (de). 
Pourtalet, Mile Rumeau. Tiroiien. 
Pranchère. Nombre des voltants......... 52? 
Prigent (Ta Salliard du Rivau Tixier-Vignancour. 
Mae Prin. Sanglier, lourné Majorité absolue..... 
Prisset. Sauv rémolet de A 
Pronteau., Sava Pour 169 
Prot. Say Triboulet. 

ueuille (Henri). Schneiter. ubach. 
Schuman (Robert), Ture (Jean). L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Mme Rabaté. Moselle. Tys. 
Raingeard. Schumann (Maurice), [Ulrich 
Rakotovelo. Nord Mme Vaijllant- 


Rarnadier (Paul). 
Ramel. 

Rarnette. 
Ramonct, 
Ranourx. 
Raymond-Laurent, 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
(Adrien), 


Mrne Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu 


Rincent. 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 


Segelle. 
Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Senghor. 
(de). 
Sidi et Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié À 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 

À 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre Henri: 
Temple. 

Thamier. 
Thébault (Henri). 


Couturier. 

Vallin. 

Vals (FrancisY. 

Vayron (Philippe). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Vermeersch. 
(Emmanuel). 

vi 


Vi 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda. 
Chatenay. 


Dides. 
Dronne. 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Exeusés ou absents par congé: 


Abelin 

Bidauit (Georges). 
Césaire. 
Clostermann, 
Coirre 
Démarquet, 
Devinat, 


Douala 

Dupraz (Joannès). 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian 
Jacquinot (Louis). 
Lalle. 


ke ren. 


Meck. 
Montel (Pierre), 
R — 


Pen 

Reynaud (Paul), 
Soustelle, 

Vassor, 


NW'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 
M, Liquard, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de? 


Nombre des . 582 
Majorité 298 
Pour 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ment à la liste de serulin ci-dessus. 


— 


— 


MM. 

Alliot. 

Alloin. 

André (PierreŸ, 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonmoz. 

A y. 

Arabi El Goni. 

Barennes 

Barrachin. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime, 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthoimmier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Buisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bourgeois. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Cadic. 

Charmant. 

Charles (Pierreï. 

Chatenay. 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jeanÿ. 

Cuicci 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

Davoust. 

Dejean 

Dixmier 

Dorgères d'Halluin. 

Dronne, 

Durbet, 


MM. 
Aldu 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier, 


Ont voté pour: 


Faure 

aure ar), Jura. 

Febva 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gaillermnin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard 

Georges {Maurice}. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Ielluin (Georges). 


Hénault. 

Huel (Robert-Henry). 

Icher. 

Isorni 

Jacquet (Michel), 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

(Georges). 
Juty. 

kir. 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 


Laniel (Joseph). 
{Raymond}, 
nne 
Laurens (Camille). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 


Léger 

Léotard (de). 

Luciani. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Mérigonde. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Moustier (deY. 

Movynet. 

Mutter (André). 


Ont voté contre : 


Ar 

Arna 

Astier de La Vigerie {4”) 
Aubame. 

Auban (Achille. 
Babet (RaphaëlY, 


Oopa 
Ouedraogo Kango. 
Paquet. 
Parrot. 
Paulin. 
Pebellier (Eugène, 
Petat. 
Pelleray. 
Perroy. 
Petit (Guy}. 
Plante, 
Pinay 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Poirot. 
Pommier 
Priou. 
Privat 
Puy. 
Quinson 
Ramgeard. 
RameL. 
(Alfredf, 
eynés 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 
Roclore. 
Raf (oannèst 
nf (Joan À 
Salliard du 
Salvetat. 
sanglier. 
Scheider. 
Sesmaisons 
Sourbet. 
Tamarelle. 
Tardieu. 
Temple. 
Teulé. 
Thébault 
Thiriet. 
Tirolien 
Tixier-V igaancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers 
Triboulet. 
Turc (Jean. 
Vahé. 
Varvier 
Vaugelade 
Vayron (Philippe). 
Viallet. 


Vigier. 
vitter (Pierre, 


Bacon. 
Balestrert. 
Bailanger (Robert, 
Barbot {Marcel). 
Barel (Virgle): 
Barrot (Noël). 


Denis 
Denv 
Depre 


Duclo: 
Dufou 
Duma 
Dumo 


] 
1 
B 
B 
M 
| 
Be 
| Br 
Nerzic. 
| Nicolas (MauriceY, C: 
| Seine. 
Ci 
| 
| Ca 
Viatte. 
Vigier. | 
| Ca 
Ca 
Ca 
| Ca 
Ca 
Cet 
Ch: 
Ch: 
Ch: 
Chi 
| Chi 
Che 
| | Ch« 
Che 
| Che 
Cog 
| Col 
| Con 
| Con 
Con 
| 
Cor 
Con 
Losl 
Cost 
Hi 
Cot 
Coul 
Coul 
Cris! 
Daro 
Davi 
La 
Deffe 
Defri 
Mme 
Deixe 
Lielac 
Demi 
besse 
Dia 
Diat 
Mile | 
biori 
| Dore y 
Doutr 
Dreyf 
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Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

Bivhet (Robert). 

bulat 

Bil'ères. 

billoux. 

Binot 

Bissol. 

Blondean 

BoccagnY. 

bocoum Barèma 

Boni Nazi. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mine Boulara. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Brillod, 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas. 

Canve 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (MarceM, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
flaute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce 

Chaban-LDelmas, 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chène 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot 

Colin (André). 

Condat-Mahsman. 

Conombo 

fonte ‘Arthur), 

Coquet. 

Cordillot. 

Cormier. 

Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret ‘Paul, 
Herauit. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin 

Coulant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

befrance 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delabre 

lelachenat. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

besson (Guy). 

lia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

biat (Jean). 

Dirko (Hammadoun). 

Mlle Dienesch. 

biori Hamani. 
rey. 

Doutrellot 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas (Roland) 

Dumortier. 


Dupont (Louis). 

Buprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Mme bDuvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

(der. 

Félix-Tchieaxa 

Ferrand (Joseph). 
Morbihan. 

Ferrand Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourvel 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle 

Mine Gabriel-Péri. 

Gagnaire 

Galicier 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Gronitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guis!ain. 

Guissou (Henri). 

Guitlon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot !:Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel) 

llenneguelle 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Ihuet. 

Jacquet (Gérard). 

Jégorel 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewensk. 

Juvenal (Max). 

Keila {Modibo). 

klock 

kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Nenri). 

Lacoste 

Laforest. 

Larmarque-Canco 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Larue (Tony) 
Seine-Maritime 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 
Floch 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Leinaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroÿ. 


Lespiau. 

Le Strat 
Letoquart. 
Levindre y. 
Lisette. 

Llante 

Loustanr. 

iouvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 


Maga (Hubert) 

Manamoud Harbi. 

Malleret-Joinvilie. 

MNanceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mao 


Mariat (René) 

Marin ‘’Fernand). 

Marogellh 

Marrane 

Martel (Henri). 

Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Méhaignerie 

Menthon ide). 

Mercier (André). Oise 

Mercier  André-Fran- 
Deux-Sèvres. 

Merle. 

Méla\er ‘{Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midoi 

Minjoz 

Mitterrand 

Mach (jutes). 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon :Raymond), 
Réunion 

Monnerville (Pierre) 

Montalat. 

Monteil (André) 

Montel !Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeraux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vocges 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pflhimltin 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 

Pleven (René). 

Pourtalet. 

Pranchère 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Prisset 

Pronteau 

Prot 

Prova 

Mme Rabaté. 

Rakolavelo 


Kamadier (Paul), 


Margueritte (Charles). 


Ramette. 

Ranoux. 

Ravmond Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult 

Renard (Adrien) 

Rey 

Mme Rexraud. 

Rieu 

kKinvent 

Mme Hoca 

Rochet (W aldeck). 

Poquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucüute ‘Rager), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Sschuf£. 


Schmitt (Albert). 

Schneiler 

schuman (Robert). 
Moselle 

(Maurice), 
No 

Segelle 

seitlinger. 

Ssekou Touré. 

Senghor 

Sid' et Mokhtar 

Shuonnet 

Sissoko Fils Dabo 

Sours 

leugen (Pierre Henri 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edoua.d), 
Gard 

Thomas (Eugène) 

Thorez (Maurice). 

Finguy (de). 


Titeux 

luirné 

lourtaud. 

Fri-art 

Tubach 

Frs 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

\ais Francis). 

Védrines 

Verdier 

Verges 

Mrs \Vermesrseh 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 
Vuillien 

asmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arrigni (Pascal), 
Badie 
Büuilliencourt 
Barry 
Baylet 
Begouin ‘Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bène (Maurice). 
Boganda. 
Bonnaire. 
Brovas. 
Brucile. 
Caillavet. 
Cassagne. 
Chatelain. 
Cupfer. 


(de). 
Diawadou 


Daladier Edouard). 

besoutle. 

besouches. 

bides 

Bucos 

Faggianellt 

Gaillard !Félix). 

Gaiy-Gasparrou. 

Giacobbi 

Hernu 

Hersant. 

lugues (André). 
Seine 

Huzues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Leclercq 

Lecœur. 


Lenormand Maurice), 
Nouvelle Calédonie. 

Lipkowski (Jean de). 

Mailhe 

Marie (André). 

Marlin (Gilbert), 
Eure 

Mendès France. 

Morcve 

Morice (André). 

Naudet 

Panier 

Pierrebourg (de). 

Queuilte (Henri) 

Hamonel 

Polland 

Sagnol 

soulié (Michel) 

(Pierre). 


Frémouilhe. 


Cxeusés ou absen’s par consé: 


MM. 
Abelin 
Bidauit 
Césaire 
Clostermann. 
Coirre 
béinarquet, 
Devinal. 


(Georges). 


Douala 

Dupraz (Joannèst. 
Giscard d'Estaing 
Hovnanian 
Jarquinut (Louis). 
Lalle 

Le Pen. 


Meck 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Penoy 

Rexnand (Paul). 

Soustelle. 

\assur. 


K'ont pes pris part au voie: 


M André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Merriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
M. Liquard, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient éié de: 


Nombre des votants 


Major.lé 


absolue 


Pour 
Contre 


l'adoption 


Mais, après vérification, ces nombres ont é'é rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Dans le présent serulin: 
M. Max Brussel, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir 


voulu \oler « contre ». 


MM. Badie et Brocas, portés comme « n'ayant pas pris part au 
vole », déclarent avoir vou:u voler « pour », 
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Bocoum Barèma Duquesne. Leclercq. 
Kissoron. burbet Lecœur. 
SCRUTIN (N° 48€) Boisdé (Raymond). Durroux. Lecourt. 
+ Büne Duveau. Leenhardt {Francis}. 
Sur l'amendement de M. Sautr à l'article 1er de la proposition de Boni Nazi. Enget Mme Lelebvre 
doi tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme (Dans : 
» faste le ouard Bonnefous. aggiane och 
le test modificatif l'erticle 80 du code des débits Bonnet (Christian), Lefranc (Jean), 
de boissons, supprimer les mots: « du troisième »). Morbihan Fauchon Pas-de-Calais. 
— (Georges), Faure (Edgar), Jura. 
ombre des volants. Jordagne. Faure (Maurice), Lot |léger. 
N mbr soso . 6554 Boscary-Monsservin. Febvay Lejeune (Max). 
. 278 Bouheyÿ (Jean). kélice (dei Lemaire. 
Bouret rélix-Tchicaya. Mme Lempereur. 
Pour l'adaption.................. . 150 bourgeois. Féron. Léotard (de). 
404 Bourgès-Maunuurÿ. Ferrand (Joseph), Le Strat 
houxum. Morbihan. Levindrey. 
| Bouser. Fontanet Lipkowski (Jean de). 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Brard. Fuurcade (Jacques). Lisette 
Bretin. François-Bénara, Loustau. 
Bricout. liautes- Alpes. Louvel. 
Brifod. Frédéric-Dupont. Lucas. 
Cnt voté pour: Brocas. Gabelle. Luctani. 
(Charles). 
#ruvneel. Gagnaire 
MM. Ferrand (Pierre), Mora. Buron Gaillard (Félix). Mabrut 
Ansart SR _ Creuse. Mouton. Caillavet Gaillemin. Maga (lubert). 
Aslier de La Vigerie ;d'}. | Fourvel Mudr) Cartier (Gibert}, Galy-Gasparrou. Mahamoud Harbi. 
Ballanger (Robert). Mme Gabriel Péri. Musmeaux. seine-el-0ise. Garat (Joseph). Mailhe 
Barbut (Marcel.) Mme Galicier. Noël (Marcel). Cartier (Marcel), Garet (Pierre). Malbrant 
Barel (Virgile). Uaraudy. Pagzès brome aumont Mao (Hervé). 
Barthélemy Paul (Gabriel). Cassagne Gautier-Chaumet. Marcellin 
Bartolini Gautier (André). laurier (Bernard). Catoire Gavini Margueritte (Charles). 
Benoist (Charles). Girard Pelissou. Caveux (Jean). Gayrard. Marie (André). 
Benoit (Alcide). Girardot. Penven. Chaban-belmas. Gazier Maroselli 
BesseL Gosnat rerche. Chamant, Gevrges (Maurice). Martin (Gilbert}, 
Billat Goudoux Peron (Yves). Charles (Pierre). Gernez. Eure 
Billoux. Mine Grappe. Pierrard. Charlot (Jean). Giacobbi. Masse 
Bisso! Gruvuille. Pirot Charpentier. Gosset Masson (Jean). 
Blondeau. Grenier (Fernand). Plaisance. Chatelain Gouin (Félix). Maurice-Bokanowski. 
Boccagny. Mine Guérin (huse). lourtalet. Chatenay. Gourdon. Mayer (baniel). 
Boisseau Guyot (Rar:nond). Pranchère. Chauvet (uussu Mazier. 
Bonte (Florimond). Hamon (Marcel). Mme Prin. Cheikh (Muhamed Guzard (Gilles). Mazuez (Pierre- 
Bouloux Houdremont. said}. Grunitzky. Fernand). 
Bourbon Jourd'hui Prot Chevigné (Pierre de) | Guibert Mbida 
Mine Boutard. juge Mme Rabaté. Chevigny (de). Guiile Médecin 
Boutavant Julian (Gaston). Ramelle. Christiaens Guillou (Pierre). Méhaignerie. 
Brusset (Max). Kriege!-\ alrimont. “anoux Coin (André). Guislain Mendès-France. 


Cachin (Marcel). 

Cayne 

Calas 

Cance 

Cartier (Martus), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermolacre. 

Chambeirun. 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquet 

Cord Hot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dreylus-Schmidt. 

Ductos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajun (Etienne). 


MY. 
Alduy. 
Alttot. 
Alluin 
Audré (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Augibault 
Authonioz 
Apiths 
Arabi El Goni. 
Arbeltier 
Arbogast 


Lambert (Lucien). 

Lamps 

Larenpe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagnenx 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lesplau 

Leloquart. 

Llante 

Malleret-Joinviile. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin 

Mäaton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre: 


Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame 

Auban {Achille}. 
Babel (Raphaël). 
Bacon 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestrers 
iarennes. 
Barrachin 

Barrot (Noël) 
Barry Diawadon 
Baudry d'Assun (de). 
Baurens. 


Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Rufle (Hubert). 

Mlle fRumeau. 

Sauer 

savard. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurwe). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Ts 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

\Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre;. 

Vuillien. 


Baylet. 

Bayrou 

Bégouin (Lucienÿ, 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Berthet 

Berthonmier. 

Besson (Robert). 

Rettencourt 

Bichet (Robert). 

Rillères. 

Binot. 


Condat-Manaiman. 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret (Atfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Louton 

Courant 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couluraud 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 

Cupter 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pavoust. 

befferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

belachenal. 

Denvers. 

Depreux 

besouches. 

Desson (Guyÿ. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saifoulaye 

Dicko (llammadoun). 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland, 

Dumortier. 


Guissou (Henri). 
Guitton (Antuine)}), 
Vendée 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Hetiuin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

l'ouphouet-Baigny. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
seine. 

liugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

icher. 

Inuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard ,Georges). 

July 

Juskiewensky. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Kluck 

hoc uig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


ores 
Lainé (Raymond), 
Cher 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Raymond), 
Vienne. 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Moudon, Moselle. 

Monnerville (Pierre) 

Monnier 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcst- 

mond). 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas {Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Paimero. 

Panier. . 

Parmentier. 

Parrot 

Paulin 

Pebeliier (Eugènel]. 

Pelat 


Pelleray. 
etit (Gu 
Pflimtin. 


Pianta. 


M. 
M. 
M. 


Les 


Mal 
ment 


Dan 
M. 
« s’al 
M. | 
Yoter 


Pi 

Pi 

Pi 

Pi 

Pi 

pl 

Pl 

pi 

Po 

Po 

Pr 

Pr 

Pr 

Pr 

Pr 

Ra 

Ra 

Ra 

Ba 

Ra 

ha 

Re: 

Re: 

Réc 

Re! 

Re: 

Rir 

Rit 

Ant 

Bea: 

Bég 

CI 

Bog 

Cadi 

| Dide 
| 
| | 

| | Abel 

| Bida 

| | Césa 

| Clost 

| | Coirr 

| 

| | Levi 
| | 
| 
| 
| | 

| | I 
| 

| | 
| 
| 
| 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 
| | | | 
| | | 

| 
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fierrebourg (de). Roclore. Temple. 
Piette. Rolland. Teulé 
Pinay. SCAUTIN (N° 487) 
uf ‘Joannès). uit ua 
À Sagnal. Gard Sur l'amendement de M. Guy Desson à l'article 3 de la proposition 
Plantevin. Salliard du Rivault. Fhiriet de loi tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme 
Plantier Salvetat. Ihomas (Eugene). (Dans le terïte modilicatifj proposé pour l'article 17 du code des 
Pieven (René). Sanglier. Thoral deluts de boissons, après les mots « on autres objels », insérer 
Poirot Sauvage Tinguy (de). les mots « destinés aux enfants ou aux adolescents »,. 
Pommier (Pierre). Savary Tirolien. 
Prigent (Tanguy). Schaff. Titeux 
Prissel. Schmitt (A rémo e Vi 
Schneiter. Fremouilhe. Majorité absolue. .--...... . 20 
0. £chuman (Robert riboulet 
Queuille (lenrt). [Schumann (Maurice; [Tubach . 
Quinson Nord 
aingeard Segel! Hrie 
À Seltlinger Vahé L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ramadier (Paul). Ssekou Touré Vais (Francis). 
Ramel Senghor Varvier. 
Ramonet Sesinaisons (de). Vaugelade 


haymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult, 

Réoyo. 

Rey 

Reynès (Alfred). 
xibeyre (Paul). 
Rincent 

Ritter. 


Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 

(Pierre). 
Sourbet 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri) 


Vayron (Philippe). 
Verdier. 


Vigier 
Vignard 
Villard (Jean). 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Antier 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 

Charente-Maritime. 
Foganda, 
Cadic. 
Dides. 


Dorgères d’Halluin 
Grandin. 
Laborbe. 

Lainé (Jean), Ture 
Lenormand (Müaurice), 
Nouvelle-Calédonie. 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 


Monin. 

Oopa Pouvanaa. 
Paquet. 
Pesquet. 
Toublane 

Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bidault (Georges). 
Césaire. 
Clostermann. 
Coirre 
Démarquet. 
Levinat. 


Pouala 

Dupraz (Joannès). 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian 
Jacquinot (Louis). 
Lalle 

Le Pen. 


Meck. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Penoy 

Reynaud (Paul), 

Soustelle. 

Vassor. 


N'ont pas pris, part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


067 


Majorité 280 


Pour 
Contre 


ss... 


149 
418 


Mails, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 
M. Ducos, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement ». 
M. Badie, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 


Voter « pour », 


MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Antier. 
Arabi El Goni. 
Bailliencourt (de). 
Barry Diawadou. 
Baurens. 
Baylel. 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lueien), 
Seine-et-Marne. 
Bené (Maurice). 
Berrang 
berthoinmier. 
Bone. 
Bonnaire. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bouver. 
Bretin. 
Bricout. 
Brocas. 
Brusset (Max). 
Cadie. 
Caillavet. 
Cassagne 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chatenay. 
Courrier. 
Couturaud. 
Cuicci, 
Cupfer. 
Daladier (Edouard). 


MM. 
Alluy. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


. Astier de La Vigerie (d”). 


Aubame 
Auban 
Bacon. 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
arel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Bénard, Oise. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset 

Besson (Robert). 
Bichet (Robert). 
Billat 

Billères. 

Billoux. 

BinoL 


(Achille). 


Ont voté pour : 


Damasio. 

Davoust. 

begouite. 

Desouches, 

Desson (Guy). 

Dorgères d'Halluin. 

Dronne. 

Ducos 

Durbet 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Gaumont. 

Gayrard 

Giacobbi. 

Grandin. 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

Juiiard (Georges). 
(Pierre). 

Laborbe. 

Lainé ‘Jean)., Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Larue (Raymond), 
Vienne, 

Leclercq. 

Lecœur. 

Léger 


Lipkow<ki (Jean de). 


Luciani. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


Ont voté contre : 


Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Boni Nazi. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bonte (Florimond) 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxorn. 
Briffod 
Buron. 
Cachin 
Cagne. 
Calas 
Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Seine et-0ise, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 


(Marcel). 


Maurice-Rokanowski. 
Mendès-France, 
Mérigonde. 

Monin 

Monnier, 

Naudet, 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine, 

Nisse, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot, 

Paulin. 

Pelat. 

Pesquet, 

Pommier (Pierre). 

Privat. 

Revnés (Alfred). 

Rolland. 

Ruf (Jjoannès), 

Sagnol 

Salvetat. 

Scheider 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre), 

Tamarelle, 

Teulé. 

Tirolien. 
Foublance. 

Trémouihe. 

Triboulet. 

Varvier 

Vaugelade. 

Viallet. 

Vitter (Picrre). 


Castera. 

Catoire, 

Caveux (Jean). 

Cermolacce. 

Chaban-bDelmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chéne 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de}. 

Cogniot. 

Colin (André), 

Conombo, 

Conte (Arthur). 

Coquel, 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne), 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
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David (Marcel), Lambert (Lucien). Parmentier. . 

Landes, Lamp: Paut (Gabriel). 
Defforre. Olivier). (Bernard), N'ont pas pris part au : 

afranre À 
Mine Degrond. Larue (Tony), Seine- |Penven. 

Plerrere. Aliot. Fauchon. Moselle. 
Denis (Alphonse). Leenhardt (Francis). |Piette. Moselle. a. (André) 
Benvers Mine Lefebvre Pineau. Anthonioz. Féron. Moustier (de). 
pre (Francine). Apithy Fourcade (Jacqnes). |Moynet, 
Le Floch Puirot Arrighi (Pascal). François-Bénard, Muiter (André). 
Dicko Harnmmadoun). Lefranc (Raymond), Pourtalet. Babel (Raphaël). (Eugène). 
(Max). Prigent (Tanguy). Barrachin. Gaillemin. Petit (Guy). | 
Dresiu Schmidt Leinaire, Mme Prin. Baudry d'Asson (de). Garet (Pierre). Pianta, 
buc'os ques). Mine Lempereur Prisset Bergasse. Gavini. (de). 
Dufour Lenormand (André), Bettencourt. Georges (Maurice). |Pinay 
Dumorser Calvados. Bocoum Barëma Goussu. Pin vidic. 
Léotard (de Kissorou. Guitton (Antoine), Plantevin. 

Dupont (Louis). d (de), Quinson. Boganda Vendée. Plantier. 
Duprat (térard). Mine Rahaté. Boisdé (Raymond). Hénault. Pleven (René). 
bupus (Maic). Le Rakolovelo Edouard Ronnefous. Iluet (Robert- Priou. 

iFFOUX. tamette, rard Ilugues (Emile), eui 
Duvean. Levindrey. Ranoux. Bruelle. 
Mme bDuvernois. Liante. Rruvneel Raingeard. 
Loustau. Raymond-Laurent. ruynee Isorni. Ramel. 

Louvel. Regaudie. Chamant. Jacquet (Michel) Ramonet 
Eslachy. + Reille-Soult. Chauvet. ibevre ! 
Fudier Lucas, Cheikh Mohamed Jarrosson Ribeyre (Paul). 
Evrard Lussy (Charles). (Aria). Saïd) ++ Ritter. 
Mme Reyraud. Chevigns Keita (Modibu). 
Faure (Edgar), Jura. Maga (Hubert). itieu. Salliard du Rivault. 
Faure (Maurice), Lot. | Malle À Joinvitie. Rincent. Chambre (Guy). |Sekou Touré. 
Félice (de). Manceau (Robert), Coulibaly Ouezzin. Laniel (Joseph) Sesmaisons (de). 
Ferrand (Joseph), Sarthe. (Waldeck). Coulon Laurens (Camille). Sourbet. 

Morbihan. Mancey (André). vquefort. Courant. Lefranc (Jean), lardieu. 
Ferrand (Pierre), Mao (Hervé). Roucaule (Gabriel), Crouan Pas-de-Calais. Temple. 

.treuse. Margueritte (Charles) Gard Crouzier (Jean). Legendre Thébault (Ilenri) 
Fontanet. Mariat (René). Roucaute (Roger), Delachenal. Lenormand (Maurice). !Thiriet. 
Fonrvel. Marin (Fernand). Ardèche. Diallo Saifoulase, Nouvelle-Calédonie. |Tixier-Vignancour. 
Gabelle Maroselli. Ruffe (Hubert). Dides. Liselte. Trémolet de Villers. 


Mine Gabriel Péri. 
Lagnaire 

Galicier. 
Garat (Joseph). 
Garands. 

Garnier, 

Gautier (André) 
Gautier-Chaurme t. 
Gazier 

Cernez. 

Girard 

Girardot, 

Gosnal. 

Gosset, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mine Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grumizky 

Mme Guérin (Rose). 
Guibert, 

Guille 

Guillon (Pierre). 
Guislain. 

Guissou (Henri) 


Guilton- Jean), 
Loire Inférieure. 
Guyon  (Jean- 


Raymond). 
Guyot (Raymond). 
Haibout. 

Hamon (Marcel). 
Henneguelle 
Houdremont 
Houphouet-Boigny. 


Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 
Juiy 


Juskiewenshi 
Juvenal (Max). 
Klock. 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 
Lamarque Cando. 


Marrane. 
Martel (Henri). 


Mile Marzin. 
Masse. 

Masson (Jean). 
Maton. 

Mayer (Daniel). 
Mazier 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de) 

Mercier (André), 
ose, 


Mercier (André-Fran- 


Cois), 

Merle. 

Mélayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol. 

Minjoz, 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon (Kaymond), 
Réunion, 


Deux-Sèvres. 


Monnerville (Pierre), 


Montalat. 

Monleil (André). 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges, 

Ninine. 

Noël (Marccl), 

Notebart, 

Ortlieb. 

Pages 

Palimero, 


Rumeau. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard 

Savary. 

Schaîr. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seltlinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhlar. 

Simonnet. 

Sissoko Fil; Dabo, 

Soury 

Teitgen (Pierre- 
Lenri). 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Viattte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 
Wasmer, 


Diori Hamani. 
Diximier. 
Dumas (Roland). 


Mahamoud fHarbi, 
Marcellin. 
Marie (André), 


Turc (Jean). 
Vayron (Philippe). 
Vigier. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Bidaulit (Georges). 
Césaire. 
Clostermann. 
Coirre. 
Démarquet. 
Devinat. 


Douala 

Dupraz (Joannès). 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis), 
Lalle 


ÎLe Pen. 


Meck. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Penoy 

Reynaud (Paul). 
Soustelle. 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés 


Nombre des 


Majorilé absolue....... 


Pour l'adoption....... 


Contre 


Mais, 


après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


à 


en séance avaient élé de: 


259 


117 


399 


rectiñés conformé- 


Bégoi 
Seir 
Bénar 
Béné 
Benoi 
Benoi 
Berga 
Berth 
Besse! 
Besso: 
Better 
Biche! 
Billat. 
Billère 
Billou 
Binot. 
Bissol. 
Blonde 
Bocca, 
Bocou 
Kiss 
Boisdé 
Boisse 
Boni } 
Bonna 
Edoua: 
Bonne: 
Mort 
Bonne! 
Dord 
Bonte 
Boscar 


— 
Ald 
All 
An 
An 
M 
Ang 
Ans 
Ant 
Ant 
| Anx 
Apit 
Aral 
Arni 
Arri 
Astie 
Aub, 
Aub: 
Babe 
Baco 
Badi 
Baill 
Bale: 
Barb 
Bare| 
Bare: 
Barr: 
Barr 
Barry 
Barto 
Baud 
Bayle 
Ba yrc 
Beau, 
| Bégor 
Cha 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 FEVRIER 1957 


(N° 488) 


Sur l'ensemble de la proposition de loi tendant à la protection 
des enjants contre l'alcoolisme. 


Nombre des 865 
Majorité 283 


Pour l'adoption. . s22 


Contre 


43 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Alduy. 

Alliot. 

André ‘Atien), 
(Pi rre) 

Andr ie , 
Meurthe-et-MoscHe. 

Angibault. 

Ansart. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apiutby. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arri 

Astier de Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban 

Babet (Raphaël 

Bacon. 


Badie. 

Bailliencourt (de). 
Balestreri. 

Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Bergasse, 

Berthet. 


Besset. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Ponte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 


Ont voté pour ! 


Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 


Bruelle. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadic. 


Caillavet. 
Calas. 
Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Cassagne. 
Castera 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chêne. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). . 

Christiaens. 

Cogniot. 

Collin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Dagain. 


Daladier (Edouard). 
Ba 


rou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 
Defrance. 
LDegoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 


Dia (Ma 
Diallo Salfoulaye. 
Diat (Jean). 
Dicko (Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 
Dreyfus-Schmidt, 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 


Dufour. 

Lumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 


Engel. 

Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
@aborit. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 


Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 

Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gaumont. 

Gautier (André). 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Goussu. 
Gozard (Gilles). 
Grandin. 

Mme Gappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 


Guibert. 


Guille, 

Guillou (Pierre). 

Guisltain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guilton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond), 

Guyot (Raymond). 

Halbout, 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Hue 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd'hui. 


uge. 
(Gaston). 


Juskiewenski. 


Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
Kir 


Klock. 

koenig (Pierre). 
Kriegel-Valrimont,. 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


(Robert-Henry). 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenorimand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlie Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Merle. 

Métlaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle, 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Mouton 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 


Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 
Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Pagès. 

Palmero, 

Panier. 

Paquet. 
Parmentier. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelissou. 
Pelleray. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves}. 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 
Pierrebourg (def, 
Piette 


Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantevin. 
Pieven (René). 
Poirot. 

Pourtalet. 
Pranchère, 
Prigent (Ta * 
Mme Prin. 
Priou. 

Frisset. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramette, 
Ramonet, 
Ranoux. 
Raymond-Laurent, 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Renard (Adrien), 
Rey. 


Mine Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Rieu. 

Rincent. 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeckf. 
Roclore. 

Rolland. 
Roquefort. 

(Gabriel}, 


Gar 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rousseau. 
Ruffe (Hubert), 
Mlle Rumeau., 
Sagnol. 
Salliard du Rivauit, 
Sanglier. 
Sauer 
Sauvage. 
Savard. 
Savary. 
Schaff. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhteær, 
Simonnet. 
Sissoky Dabo. 
Soulié (Michel). 


Souquès (Pierre). 
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ury. eux. ayron (Phi! 
Tardieu. Toublanc. Vs Excusés ou absents par congé: 
Teitgen (Pierre- Tourné. Verdier. MM. 
Henri). Tourtaud. Vergès Abelin. Douala. Meck. 
Temple. Trémolet de Villers. }Mme Vermeersch. Bidault (Georges). : Dupraz (Joannès). Montel (Pierre), 
Thamier. Trémouilhe. Véry (Emmanuel). Césaire. Giscard d'Estaing. Rhône. 
Thébault (Henri). Triboulet. Viallet. Clostermann. Hovnanian. Penoy. 
Thibaud (Marcel), Tricart Viatte. Coirre. Jacquinot (Louis). Reynaud (Paul). 
Loire. Tsiranana. Vigier. Démarquet, Lalle. Soustelle. 
Thibault (Edouard), Tubach. Vignard. Devinat. Le Pen. Vassor. 
Gard Turc (Jean). Villard (Jean). 
homas (Eugène). Ulric itter (Pierre). 
Thoral. , Mme Vaillant- Vuillien. N'ont pas pris part au vote : 
Thorez (Maurice). Couturier. Wasmer. 
Tinguy (de). Vallin. M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, Æ 
Ont voté contre : M. Liquard, qui présidait la séanee. 
MM. Gayrard. Paulin. 
Allo n. Helluin (Georges). Pelat. 
Baurens. Icher. Perroy. 
Berrang. Juliard (Georges). Pommier (Pierre). Les nombres annoncés en séance avaient ét€ dei 
Berthommier. Lainé (Raymond), 
Bône. Cher éoyo 
houret. Larue (Raymond), Revnès (Alfred). Nombre des votants........... 073 
Bouvyer Vienne. Ruf (Joannès). Majorité absolue 287 
Bretin. Léger. Salvetat. 
Charles (Pierre). Luciani. Scheider. Pour 527 
Courrier. Mérigonde. Tamarelle. 
Conturaud. Monnier. Teulé. Contre 46 
Cuicci Nersie. \ 
Damasio. Nicolas (Maurice arvier : 
Vaugelade. Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confor. 


Desson (Guy). 


Parrot. 


S'est abstenu volontairement: 


M. Dorgères d'Halluin. 


N'ont pas pris part au vote : 


Lenormand 


MM. 
Boganda, 
Lides. 


Nouvelle-Calédonie. 


Pesquet. 


| lixier-\ ignancour. 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent serutin: 

MM. Badie, Lecœur, Mazuez et Thoral, portés comme ayant voté 
« pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 

M. Joseph Laniel, porté comme ayant voté « pour », déciare avoir 
voulu « s'abstenir ». 

M. Brocas, porté-comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
« s'abstenir volontairement », 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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